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Etranger, . . s  .  « 
L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrilés, circulaires, avis, informations, annonces et lables mensuelles. 


Les Lditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE, du 
CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANCAISE comprennent le compte rendu in extenso des séances, les questions 
Lu e e réponses des ministres. 


èrrne 


e : x 22 “OP æ Avis et rapports ; 
Renions du CONSEIL ECONOMIQUE liullelin analytique des eérnces 

Les Editions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, du 
CONSFIL DE LA REPUBLIQUE et de lASSEMBLEFE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets et propositions de loi , rapports et avis 
des Commissions. 

L'Edition des DOCUMENTS ADMINISTRATIFS comprend les rapports 
et slalistiques des administrations 


Les tables annuelles sont four es gratuitement aux abonnés. 











AVIS 





Le décret n° 55-1070 du 5 août 195 portant codification 
des textes législatifs concernant la mutualité, paru dans le prc- 
sent numéro, fera très prochainement l'objet d'une brochure 
tirée sur beau papier, dans le format in-8° carré, et présentée 
sous couverture forte, Cet ouvrage, qui sera complété par un 
index alphabétique et différentes tables en facilitant la consul- 


tation, sera expédié franco au prix de 100 F,. Les commandes 
pensent d'ores et déjà être adressées à la Direction des Jour- 
aux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), une remise de 


30 p. ln) Ctant accordée pour les commandes de 10 exemplaires 
aun 

Regement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal €. C. P, 9063-13 Paris].) 
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LOIS 





LOI n° 55-1069 du 6 août 1955 portant ouverture 
de crédits spéciaux d'exercices clos et périmés 1. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée naticaale à adopté, 

Je Président de la République promulgue la loi dont la leneur 
suit : 


TIRE 1e 
DÉPENSES ORDINAIRES DES SERVICES CIVILS 
Budjet général. 
Exerc'ce clos. 


Art, 19, — 11 est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques, au titre du budget général (Dépenses 
ordinaires des services civils, Charges communes, — Titre Je: 
Dette publique et dépenses en atténuation de recettes), er aug. 
mentalion des restes à payer de l'exercice clos 1952, des crédits 
extraordinaires spéciaux s'élevant à Ja somme totile de 
8.247.080 F, montant de créances constatées sur cet exercice 

Le ministre des finances et des affaires économiques est en 
couséquence, autorisé à ordornnancer ces créances sur le cha. 
pitre spécial de dépenses ouvert au titre des dépenses ordi: 
naires des services civils (litre If: Dette publique et dépenses 
en atténuation de recettes) pour les dépenses d'exercices clos, 


Art. 2. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget gén. 
ral (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre HI: Movens 
des services), en augmentation des restes à payer des exercices 
clos 1952 et 1953, des crédits extraordinaires et spéciaux s'éle. 
vant à la somme totale de 27.364.583 F, montant de créances 
constatées sur ces exercices. 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformément & 
l'état A annexé à la présente lon. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnancer 
ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouverts au 
titre des dépenses ordinaires des services civils ‘litre M: 
Moyens des services) pour les dépenses d'exercices clos. 


Art. 3. — Il est ouvert aux ministres au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des services civils. — Titre IV: 
Interventions publiques), en augmentation des restes à parer 
des exercices clos 1952 et 1953 des crédits extraordinaires spe- 
ciaux s'élevant à la somme totale de 1.331.603.389 F, montant 
de créances constatées sur <es exercices, 

Ces crédits demeurent répartis par service, conformement à 
l'état B annexé à la présente loi. 

Les ministres sont, en conséquence, autorisés à ordonnane 
cer ces créances sur les chapitres spéciaux de dépenses ouveris 
au titre des dépenses ordinaires des services civils (Titre IV: 
Interventions publiques) pour les dépenses d'exercices clos. 


—— 





Loi n° 55-1060. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemilée nationale : 
Projet de oi (n° 9542 : 
Lettre rectificative (n° 40250) ; 
Rapport de M. Barangé au nom de la commission des finance 
11257) ; 
Discussion et adoplion le 26 juillet 1953 (n° 2029). 
Conseil de la République : 
Transmission (n° 440, année 1905) ; 


vos (11, 


Rapport de M. lellenc au nom de la commission des finances 0° 468, 
année 1955) ; 
Diseussion et adoption le 29 juillet 1955 (n° 163, année 1. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil le la République (m° 118 : 2x 
‘n 


Rarport de M. Barangé au nom de la commission des finances 4 
Adoption le 4 août 1955 (n° 2073). 
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Exercices périmés. 


Ll 

wmiques, sur l'exercice courant, pour le payement des 
ereances d'exercices périmés, en addition aux crédits alloués 
qu titre du budget général (Dépenses ordinaires des services 
F harges communes. — Titre I: Dette publique et dépen- 
atténuation de recettes), des crédits extraordinaires spé- 
c'élevant à la somme totale de 15.325.742 F, montant de 
constatées sur les exercices périmés 1949 à 1951. 


\rt, 4. — Il est ouvert au ministre des finances et des affaires 


x 


es 


ut, 5, — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement des créances d'exercices périmés, en addi- 
‘on aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses 
_inaires des services civils. — ‘litre Hf: Moyens des services), 
rédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 


ordit 


des > d . 
de 1.205.466.289 F, montant des créances constatées sur les 
exercices périmés 1941 à 1951 et répartis par service, conformé- 


ment à l'état C annexé à la présente loi. 


urt 6 — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux créd ts alloués au titre du budget général (Dépenses ordi- 
naires des services civils. — Titre IV: Interventions publiques), 
des crédits extraordinaires spéciaux, s'élevant à la somme totale 
de 7672.4.324 F, montant de créances constatées sur les 
exercices périmés 1945 à 1951 et répartis par service, confor- 
mément à l'état D annexé à la présente loi. 


TITRE II 
D&PENSES EN CAPITAL DES SERVICES CIVILS 
Budget général. 
Exercices périmcs, 


Art. 7. — Il est ouvert aux ministres, sur l'exercice courant, 
pour le payement de créances de l'exercice périmé en addition 
aux crédits alloués, au titre des dépenses en capital des ser- 
vices civils (Titre V: Investissements exécutés par l'Etat) des 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 13.686.363 F, montant des créances constituées sur les exer- 
cices périmés 1946 à 1950 et répartis par service, conformément 
à l'etat E annexé à la présente loi, 


TITRE I 
DÉPENSES DES SERVICES MILITAIRES 
Budget général. 


Exercice clos. 


Art. 8, — Il est ouvert au miristre de la défense nationa'e 
et des forces armées, au titre du budget généml (Dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires. — 
Titre Ill: Moyens des armes et services), en augmentation des 
restes à payer de l'exercice clos 1952, des crédits extraordi- 
haires spéciaux s'élevant à la somme totale de 232.561.636 F, 
montant de créances constatées sur cet exercice. 


Ces crédits demeurent répartis, par service, conformément à 
l'élat F annexé à la présente loi. 


Le ministre de ia défense nationale et des forces armées est, 
en conséquence, autorisé à ordonnancer ces créances sur les 
chapitres spéciaux de dépenses ouverts au titre des dépenses 
de fonctionnement et d'équipement des services militaires 
(litre II: Moyens des armes et services) pour les dépenses 
d'exercice clos. 


Exercices périmés. 


Art, 9. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice courant, 
Pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
sux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses de 
lenctionnement et d'équipement des services militaires. — 
litre 111: Moyens des armes et services) des crédits extraordi- 
laires spéciaux s'élevant à la somme totale de 99.591.753 F, 





montant de créances constatées sur les exercices périmés 1913 
à 1951 et répartis par service, conformément à l'état G annexé 
à la présente loi. 


Art. 10. — Il est ouvert aux ministres sur l'exercice c urant, 
pour le payement de créances d'exercices périmés, en addition 
aux crédits alloués au titre du budget général (Dépenses de 
fonctionnement et d'équipement des services militaires. — 
Titre V: Equipement) des crédits extraordinaires spéciaux s'éle- 
vant à la somme totale de 8.683.993 F, montant de créances 
constatées sur les exercices périmés 1945 à 1949 et répartis par 
service, conformément à l'état H annexé à la présente loi, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art. 11. — Il est ouvert, pour mémoire, au bulget général 
de l'exercice 1955, le chapitre nouveau suivant : 


Dépenses des services militaires. 


« France d'outre-mer : 
« Titre V: Equipement. — Chapitre 26-91: Dépenses des ser 
vices périmés non frappés de déchéance », 


Art. 12. — L'article 30 de la loi n° 48-1484 du 25 septembre 
1948 est complété par l'ulinéa suivant: 

« Toutefois, pour les opérations relevant de ji'exéeution du 
budget général, ce délai est prorugé jusqu'à la Jate Je promul- 
gation de la loi de règlement concernant l'exercice au titre 
duquel des irrégularités auront élé commises, lorsque cette 
promulgation intervient après l'expiration du déhi de quatre 
ans susVISC »,. 

Art. 13. — L'article 19 de la loi n° 48-1184 du 23 septembre 
1948 est complété par l'alinéa suivant: 

« Si à l'expiration des délais visés ci-dessus, les ministres ou 
les commissions paritaires n'ont pas fait connaitre leur avis, 
Ja cour pourra statuer. Les ministres et les commissions pari- 
tlaires intéressés pourront toutefois présenter leurs observations 
au cours de l'audience ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 6 août 1955, 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministro des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 





Etat A. —— Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budget 
général (Dépenses ordinaires des exercices civils. Titre HI: 
Moyens des services). 














se CRÉDITS 
SERVICES 
sucor dés. 
Francs. 
Anciens combattants et victimes de guerre......... D.857.209 
Education nationale.........sss.sssosssesssoserosesee 5.855.116 
Finances et affaires éconvimiques : 
L — Charges COMMUNES... :-co0000000000050086 9 6) 000 
IL — Services financiers... ssoososos0000600 1.397.048 
Reconstruction et Hhogemment.s.ssssssssosssses PR 615.701 
Travail et sécurité M rondes tr tip iodoanes: 1.978.803 
Travaux publics, transports et tourisme : 
H!. — Marine marchande PSN ET DENT TI) ITR 262,547 
Total de Vélal À. sococonosvosscosacse 27.14.0839 
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Etat B. — Exercices clos. Etat E. — Exercices périmés. 

Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux Tableau, par service, des crédits extraordinaires cvs 
accords pour dépen ses des exercices clos au titre du budget accordés pour dépenses des exercices périmés au M. 
général (Dépenses ordinaires des services civils. Titre IV: budget général (Dépenses en capital des services civils pa 
interventions publiques). Titre V: Investissements exécutés par l'Elat). Ségr. 

= = — = _ ——— EE 

SERVICES CREDITS SERVICES CRÉDITS 
acer dés &cords. 
hroncs. VE Francs 

| Affaires étrangères : 

Education natjonale...............sssssssssses …. 509 . 5407 l. — Services des affaires étrangères. ......,..., 128.58 

. Me dhodomins. DORE RD. ne none tite cocccosce ® AN iQ 

Finances el affaires économiques : Rocenct ti t1 t 12.330.418 

I - { hargyes COMMUNES. ss coosccosccccocecses .…. 394.982.992 PE ttes Richter de 3: d'acidée ans 227.431 

Santé publique et population.........s..ssesssee ié 06.02%), A Total de l'état LE... 008 13.656.463 

rein de PUR scission 1.321 .603.389 ES 


= — —————— 








Etat C. -- Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordées pour dépenses des erercices périmés, au titre du 
budget général (Dépenses ordinaires des services civils. — 


Titre I: Mouens des services). 




















SERVICES CRÉDITS 
accordés. 
Francs. 
Affaires étrangères : 
I, — Services des afluires étrangères........... 1.809. 763.960 
HI. — Services des affijres allemandes et autri- 

PE PP .. 269.0; 
Agfiouliues ,..-.ssssossssecsncsssancessssecese DETTE 416.029 
Anciens combattants el victimes dé guerre... ...... 8.839.370 
Education nationale........................ sus. 5.M3.776 
Finances, affaires économiques et plan: 

I. — Servires financiers. ..s.s.sss..ss cesse 4.825.329 
ML. — Affaires ÉCONOMIQUES... soso 29.02 
Industrie et commerce......... soc cocon eesopesses 7.167.206 
DROMIOUR s..sscscssssacssessessoscssevesises ose 115.779.34 
DES …..s-rcéioses oise ss soc soc ssessceccccess 2.456. 156 
Reconstruction et logement...........sssssssssssese 4.894.265 
Santé publique et population.......... PPPPPELTE PET IIS 3.611.246 
Travail et sécurité socinale...........s....s. PLLPET ITS" 1.029.701 
Travaux publics, transports et tourisme : 
IH, — Marine marchande........... cssse.0e 1.000.257 

Total pour l'état C..... cochédossossersttés EDR OR 

es _—— 





Etat D. — Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaux 
accordés pour dépenses des exercices périmés, au titre du 
budget général (Dépenses ordinaires des services civils. — 


Titre 1F: Interventions publiques). 





ES —— — 








SERVICES CRÉDITS 
scordés. 
Frances. 
Affaires étrangères : 

1. — Service des aflaires éirangères.....sssssosse 2.098.392 
AGrIiCUMUre ...s.socssssssss sesonerenoidod soc. 210.9723.865 
Anciens combhattants et victimes de guerre.......... 1.608.591 
Educatjon nationale............. cvevvoue css cesse 401.810 
Reconstruction et logement..... ss dovessssssesss 178.972 
Santé publique et population.......... mnmmmnmunssssss | 7.006.048.405 
Travaux publics, transports et tourisme : 

NM. — Aviation civile et- commerciale. ........... 206. 189.919 

Hi. — Marine marchande........... codvécesssent 5.000.000 

Total de l'état D.....sssssssssossssessss 7.6:2.490.324 











Etat F. — Exercices clos. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires spéciaur 
accordés pour dépenses des exercices clos au titre du budyet 
général (Dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services mailaires. — Titre I: Moyens des armes et ser- 
vices). 





—» 


SERVICES CRÉDITS 





accordés 
: Fran * | 
Défense nationale et forces armées: 
Section guerre .....s.scosscstsssssessossses e cvs 88.61 810 


Section marine (constructions et armes navales). 143.879. 70; 
Total de l'état P...ssonossccccsocee À 222.561.6% 


—— US 











Etat G. -— Exercices périmés. 


Table par service, des crédits extraordinaires spéciuut 
accordés pour dépenses des exercices périmés, au titre du 
budget général (Dépenses de [onctionnement et d'équipement 
des services mulilaires. — Titre ll: Moyens des armes ct 
services). 








CRÉDITS 
accorde. 


SERVICES 





—. 
Francs. 
Défense nationale et forces armées: 
Section commune : 
CUIR cososerédoodesisé or eciosnosessstoseossse 41.9%.226 
DMAPINO. coco cosococccocessesssesccscccceceee 13.216 
Air nn nn 21.43% NT 


30.000.371 


GUETTE sssssoosmemmsmesmnmnnnnms sen mnnnesmnsnnsss 


Marine : RAPTPES 
MOD, ose. sépare utshasessteeses 23.22.71 
Constructions et armes navales.............. 221.985 


France d'outre-mer.........s.sssssossssssssssssusse 99.469. 05 


Total de l'élat G....-scssscoooscosss sos 


1 





499.591. 503 


—— 











Etat NH. -— Exercices périmés. 


Tableau, par service, des crédits extraordinaires  Spécrau£ 
accordés r dé es des exercices périmés, au titre du 
budget général (Dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires. — Titre V: Equipemenl). 








CRÉDITS 
SERVICES 





eccordé< 
“ Francs 
Péfense nationale et forces armées. — Section PT 
COMMUNE. — GUEFTE. ..sesssonenensseesensmnteenees = 0 157 
France d’outre-Ime@r.........sessmmemstenmsmssnmnsssse 3.000.157 


Total de l'état I....rooscononoonennse se 8.683.909 


cmt 




















Franc 
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du 
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tqet 
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ser- 
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ent 
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du 
ent 


— 








a 

















bs — 
4 Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA RE PU BL IQU E FR ANÇ AISR 8077 
sness > - —— _— — — —— —— —— — —- — —— 
Art. 4. — Le directeur de cabinet, le chef du service des affaires 
é économiques et financières, le chef dn service des dommages de 
CRETS ET CIRCULAIRES guerre sont chargés, chacun en ce qui le comverne, de l'exécution 
) V ? du présent arrêté, qui sera publ au journal officiel de la Répu- 
blique française 
“ei Fait à Paris, le 2? août 1955 
PRESIDENCE DU CONSEIL > "rc: sm 
cabinet du ministre délégué à la présidence du conseil. Cabinet du secrétaire d'Etat. 
‘ : d Le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associts 
1» ministre délégué à la présidence du conseil, e ; ” , 
\ décret du 28 juillet 1948, modifié le 21 août 195%, portant Vu les décrets des 23 février et fr mars 19% portant nomination 
s administration publique en ce qui concerne les cabi- des membres du Gouvernemen 
de ’ : Vu le décret no 48-1223 uu ?S8 | 1 1948, modifié par le décret 
\ wcret dn 23 février 1955 portant nomination des membres ne 51-090 du 21 août 194, portant règlement d'administration pusli- 
? “ nén | que en ce qu concerne les cabinets ministériels; 
vu réiés des 5 Mars, 2 avril et 5 juillet 195 por'ant nomi- Vu l'arrêté du 10 mars 1955 portant nomination des membres du 
es du cabinet du ministre délégué à la présidence cabinet du secrétaire d'Elal chargé des relalions avec es Elals 
du assucies, 
u Arrête : 
ut, tr. — M. le lieutenant-colonel de l'armée de l'air Bernard Art. fer. — Fst acceptée la démission de son emploi présentée par 
Wa né € mseiller technique au cabinet du rninistre déié- M. Guy Dorgel, conseiller cd flauires étrangères, conseiller tech- 
£ nee du conseil. hique au cabinet du secrétaire d'Etat chargé des relahions avec les 
urt ? Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja Etats assoriés, ap; à d'aut J n ir sa demande. 
I que française et prendra ellet à compter du {°° août 1955, Art. 2% — Sont nommés an cabinet du secrétaire d'Etat chargé 
Fait à Paris, le 8 août 1955 des relations avec les Elats associés 


GASTON FALEWSKI. 





—® C > 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 





Apolication du décret n° 55-776 du 9 juin 1955 sur les domma- 
ces de guerre intervenus sur le territoire des Etats associés 
c'Indochine. 


Le {aire d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, 
Vu le décret ne 50-093 du 11 septembre 19°0 fixant les attributions 
du sière d'Elat chargé des relations avec les Elats associés 


et nortint organisation du ministère : 

Vu le décret ne 55-295 du 15 mars 1955 relatif aux attributions du 
gecrelarat d'Etat chargé des relations avec les Etals associés : 

Vu lécret ne 47-1896 du 27 septembre 1%7 portant application 
à l'indochine de la loi n° 46-2589 du 28 octobre 1916 sur les domma- 
ges de m terre 
*. * décret neo 50-1603 du 30 décembre 19:30 modifiant le précé- 

en! 

Vu le décret ne 55-776 dn 9 juin 19% portant adaptation à l'Indo- 
chine de la loi ne 46-2389 du 3 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre 

\u l'arrêté ne %-2%M0 du #4 février 1952 du haut commissaire de 
France en Indochine créant en matière de dommages de guerre les 
de rations onservatoires et reportant la date de forclusion fixée 
par vrrélés nos 293-3723, 321-1085 et 103-1612 des 19 octobre 198, 
dô novembre 18 et 13 avril 1919, 


Arrèle : 


Art 1%, — Tes sinistrés par faits de guerre intervenus sur le ter- 
Foire des Elats associés d'indochine postérieurement à Ja date 
lie fie par l'arrêté me 35-240 du 4 février 192 du haut commis- 
sai re n France en Indochine, relatif au délai dans lequel devaient 
formulées les déclarations de sinistres (15 août 1952), qui 
Dauraent pas encore déposé une déclaration de sinistre devront la 
Souscrire avant le {er janvier 1956. 

Lens — Sous peine de perdre leurs droits à indemnité, les sinis- 
> utes que mobiliers, ayant en totalité ou partie reconstitué 
far Vie d'autofinancement leurs biens sur le territoire des Etats 


": l'indochine et n'ayant encore perçu aucune indemnité 
hs les reconstitutions, sont tenus, nonobstant toute demande 


un, jure de même nature, de déposer avant le 1+ janvier 19% 
ns 2 mande d'indemnité assortie des pièces justificatives permet- 


litutions pe riminer la date, le lieu, l'état et la valeur des recons- 
— $ ailes 


212 

+ Pr — Les sinistrés autres que mobiliers n'ayant pas encore 
I leurs biens sur le territoire des Etats associés d'Indo- 

VU aïÿant reconstilué certains de leurs biens seulement, ou 

"NT pas déposé leur demande de transfert, devront, avant le 


Mnvier 1956, soit présenter un projet de reconstitution sur les- 


s territ 


N dans 


La 
chine ul 
na 
1 


res, soit introauire une demande de transfert en France 


ban 0e autre partie de l'Union française, soit solliciter le 
ÿe l'indemnité d'éviction. 
iYpothèse où un sinistré n'aurait pas précisé ses intentions 


ra Piration du délai précité, son dossier sera envoyé d'office en 


Le 


uns t 


5 el réglé sur la base de l'indemnité d'éviction 





Conseiller technique. 
M. Maurice Ulrich, administrateur adjoint de la France d'outre- 
mer. 


Chargé de mission. 


M. Georges Biraben, magistrat, 
Art. 3% — Le présent arrêté prendra effet À la date de sa signature 
et sera publié au Journ u o!ficiel de la République française. 


Fait à Paris, le 1er aoû! 4955, 
TIENIIT LAFOREST. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 10 août 1955 portant détachement d'un magistrat. 





Par décret en dale du 10 août 1955, M. Lonis Vincent. attaché 
titulaire au ministère de la justice, est placé, pour une période de 
cinq ans, en service détaché pour exercer les fonctions d'attaché 
au contentieux national d'Electricilté de France, à compler du 
1er août 1955. 





++ 


Ouverture de concours de sténodactylogragphes 
dans les services extérieurs de l'éducation surveillés. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conscil, 


Vu la loi du 19 octobre 19:%6 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951, n° 51-538 
du 2% mai 1951; 

Vu le décret no 51-705 du À juin 1951 relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps d'agents de bureau, 
de sténodactvlographes el de commis des services extérieurs des 
administrations de Etat, et notamment son article 15, 2°, modifié 
par le décret n° 51-990 du 7 ociobre 19.4; 


Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant la nature et les modalités 
de correction des évreuve des examens profs lounine L'emnlové 
de bureau dactylographe et des concours pour l'emploi de stcng- 


dactylographe, 


Arrétent : 


Art. fer, — L'ouverture de concours pour le recrutement de hui 
£sténodac lylozraphes des services extérieurs de l'éduration survefitlée 
est autorisée au cours du quatrième trimestre 1935. Ces concours 
seront organisés dans les Condiions prévues par l'arrêté du 7 wclo- 
bre 1954 susvisé. 


mt ee 0 0 
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Art. 2. — Parmi les huit emplois à pourvoir, il pourra être attribré 
un emploi à un candidat provenant des affaires allemandes et autri- 
ch'ennes ou des services français en Sarre, dans les condition» 
prévues par le décret ne 55-792 du 15 juin 1955. 

art. 3%. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de ja 
PRépublique française. 

Fail à Paris, le 5 août 1955. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES #IMÉON, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elal et par délégalion : 
Le directeur de la fonttion publique, 
PIERNE CHATENET, 
— + © +- 








Ouvertur: d'un concours nour le recruisment d'éfucateurs 2ä4joints 
et d'étucatrices adiointes stagiaires des scrvicscs extéri:urs de 
l'éducation surveillée. 


——— 


Le garde des sceaux, ministre de la ju:lve, et le sucrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 


Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
| Vu l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1951, n° 51-598, 
du 2% mai 1951; 

Vu le décret n° 45-627 du 19 avril 1945 fixant le statut du per- 
sonnel des services extérieurs de l'éducation surveillée et les décrets 
qui l'ont modifié 

Vu la Joi ne 55-306 du 3 avril 1955 relative au développement des 
crédits affeciés aux dépenses du ministère des finanres et des 
affaires économiques pour l'exercice 1955, notamment l'article 45 
de ladite loi; 

Vu le décret neo 55-792 du 15 juin 195 portant règlement d'admi- 
ristration pubiique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre lénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi ne 55-366 du 3 avril 1955, 

Arrèlent: 

Art, Ÿer L'ouverture d'un concours pour le recrutement de 
quarante Clucateurs adjoinis stagiaires et dix éducatrives adjointes 
élagiaires des services extérieurs de l'éducation surveiilée est aulo- 
Triste au cours de l'année 1956. Ce concours stra organisé dans les 
conditions prévues par le décrel du 10 avril 1945 susvi‘é, modifié 
par le décret du 11 juin 1954. 

Art, 2, — Parmi les cinquante emplois à pourvoir, il pourra être 
attribué quatre emplois à des candidats et un emploi à une candi- 
date provenant des affaires allemandes et auirichiennes ou des 
services francça s en Sarre, 

Les intéressés seront sasceplibles, le cas échéant, de bénéficier 
d'un reclassement dans les cond lions prévues par l'article 9 
( alinéa) du décret ne 55-792 du 15 juin 1955, 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Bipubique française. 

Fait à Paris, le 5 août 1955. 

Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur de l'éducation surveillée, 
JACQUES S'MÉON, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le drecteur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


++ 





Education survei lée. 





Par arrêté dun 9 juillet 1955, est muté, par néceseité de æervice, 
eu la mème qualité, à compter du 3 soût 1955, à l'institution spé- 
ciale d'éducation surveillée des Sab'esd'Olonne : 

M. Degoul (Pierre), éducateur chef (fre classe) à l'institution 
publique d'éducation surveilke de Saint-Maurice. 


—_+e+— 








£ocréiaires de parquet. 


— 


Par arrêté du 2 août 1955, le congé de longue durée accord“ depuis 
le 10 mai 195% à M. Roger (Jacques), serrélaire de parquet de 
2e classe, He échelon, au tribunal de première instance de Ja 


10 août 1955, sans retenue de traitement. 
+<0+— 


Suine, est renouvelé pour une période de trois mois, à compter du l 








" Ja loi n° 50-10 du 6 janvier 19%); 





sl — 






































Par arrêté du 3 août 195%, le congé de longue durée +. 
depuis le 2 janvier 195% à M. Fornier (Pierre), se T4 


’ rélaire de 
ge de {re classe, &e échelon, au tribunal de première 5 
de Thonon, est renouvelé pour une période de eix mois 
du 22 juillet 1955, sans retenue de traitement, 


+ 0e + 


par. 
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à Corne 
’ "une 





Liste d'aptitude aux fonctions d'éducateur adjoint et d'éducatre 
adointe stagiaires des services extérieurs de l'éducation su 
veil'ée. 





Par arrèté du 4 août 1955: 

Sont inscrits Sur la liste d'aptitude aux fonclions d'équex 
adjoint slagiaire des services extérieurs de l'édu:ation 

M. Jeandroz (Michel), demeurant 4, faubourg Saint-Etienne 
Pontarlier (Doubs). : 

M. Babinet (François), demeurant 2%, avenue Viclor Hugo, à p 
loyne (Seine). 

M. Vibert-Vichet Roger), demeurant 26, rue de Montceau, à 7 
port (Seine-et-Marne). | 

M. Ligne (Joseph), instituteur, demeurant à Benois 
bard (Côte-d'Or). 

M. Raftin (Eugène), demeurant villa ne 8, 8e rue, eil£ Berlel 
Saint-Priest (Isère). 

M. Campagne (Jacques), demeurant 1%6, rue Emile-Zols, à Re 
(Marne). 

M. Laporte (Gaston), commis au centre pénitentiaire de Sy 
Martin-de-Mé (Charente-Maritime). 

M. Le Fevre (Jean), demeurant pavillon d'Electricité de Frape 
rue Victor-Ruiz, à Vitry-sur-Seine (Seine). 

M. Pierga (Michel), demeurant 9, rue 
({Meurthe-et-Moselle). 


0 + 


v uv 
ey, par Mo 


Saiut-Bodon, à y 


Sont inscrites sur Ja liste d'aptitude aux fon-tions d'‘ducive 
adjoinie stagiaire des services extérieurs de l'éducation : 1" 

Mile de Guenin (Marie-José), demeurant 52, rue Audibert, à Wy 
seille (5). 

Mile Burlot (Madeleine), demeurant 61 bis, rue EmileZh à 
liirson (Aisne). 

Mike Conversin 
Paris (5°). 

Mile Nodiot (Simone), demeurant 36, rue de l'Annoncialioy 
Paris (16°). 

M'le Lagarde (Arlette\, demeurant à l'inlernat approprié de Si 
par Mignières (Eure-et-Loir). 

Mlle Hourne (Josette), demeurant 4, rue O'Quin, à Pau (ls@ 
Pyrénées). 

Mile Lemaire (Françoise), demeurant 12, place Gambetta, à T 
(Corrèze). 
OR RE QAR SRE PENMEENERSE ASR EEE 


(Michèle), demeurant 3, rue Nicolas-Houd j 


Le 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 juillet 1955 portant renouvellement de la miss 
de M. Jacques Sousiclle comme Suverneur général de l'A'gerie. 


a — 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres el du minis 
de l'intérieur, eu 
Vu l'article 5 de Ja lof ne 47-1853 du 20 seplembre 1917 port 
latut organique de l’Aigérie ; : 4 Re 
Vu la loi n° 50-40 du 6 janvier 4950 portant modification et cor 
fication des textes relatifs aux pouvoirs publics; PCT 
Vu la loi n° 50-1411 du 14 novembre 1950 modifiant l'artic'e {1 de 


el 


l'u 
cu! 
Ré 


Vu le décret du 4 février 4955 chargeant M. Souslelle, dé] lé, 
ancien ministre, à titre de mission temporaire, des fonciions ê 
gouverneur général de l'Algérie ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
jonf de 


Art. fer, — La mission a @ chargeant des fonction N 
gouverneur général d'Algérie M. Jacques Soustelle, dquie, LS 
ministre, est renouve:ée, pour une période de six mois, à Compl 
du 1° adût 1955. PE 

art. 2. — Le président du conseil des ministres et le mins TE 
l'intérieur sont char;ts, chacun en ce qui le con°erne L- le N 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiét 6 
République française. 

Fait à Paris, le 31 juillet 1%5. 


Par le Président de la Répuhiique: 


Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


REXÉ COTT. 


L'intérieulr 


istre de 
Le mini LOU, 


MAURICE BOURGES Ma 








+00— 





e la miss 
je l'A'gerie 


tion et cod 
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RTRE Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
pécret du 4 août 1955 portant élévation de cia5se d'un préfet. de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officict 
de la République française. 
e ” 
Le président de la République, à ee Fait À Paris, le 4 août 1955. 
Fe rapport du président du conseil des ministres et du ministre REXÉ COTY. 


nt jeur, . = d ù x d 
. . décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
; r du corps préfectoral ; 
] | des nfnistres entendu, 


Décrèle 


ee — M. Barraud (Pierre), préfet de 2% classe, est élevé à Ja 


Le président du conseil des ministres et le ministre de 
; r sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
hr ésent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 


francaise. 


art ? — 


s 2 
| Fr s, le i août 19505. 
RENE COTY. 
Par Président de la République : 
Le president du consvil des mirustres, 
i 


ELGAR FAURE. è - 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 


es +0+— 





Décret du 4 août 1956 portant nomination d'un préfet. 





te Pésident de la Répubiique, 
cur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
Vu les décrets des 49 juin 1950 et 14 juin 1%541 relatifs au statut 
par er du corps préfectoral ; 

des ministres entendu, 


Décrète : 


ut ter — M, Le Bissonnais (Jean), secrétaire général de hors- 
las in, est nommé gréfet de 3° classe hors cadres. 

\. Le bissonnais est titularisé dans ce grade. 

\r — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
vint r sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


lu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de là 
Réf jue française. 
Fait à Paris, le 4 aoûl 1955. i 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministr”s, 


IDGAR FAURK, a: \ Si 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUPILE BOUHGES-MAUNOURY, 





+0—- 


Décrets du 4 août 1955 portant nom.nation de préfets honoraires. 





le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil! des ministres et du ministre 
& l'intérieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
Dares, et nolamment l'article 139; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer, — M. Bezagu (Maurice), préfet de 2% classe en relraile, 
ei noinmé préfet honoraire, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres el le ministre de 
l'intéreur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
tulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fail à Paris, le 4 août 2955. 


Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 


— 0 &—— 


Le Président de la République, 

Le le rapport du président du conseil des ministres et du minisire 
( L nt rieur, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonclion- 
baues e{ notamment l'articte 1%: 

L: conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


y 17. — M. Sadon (André-Paul), prétel hors classe, en retraite, 
houuné préfet honoraire. 








Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
#DCAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MALHICEK BOURGES MAUNOURY, 


— © © ———— —_— 





Décret du 4 août 1955 relatif À la régularisation 
de la situation administrative d'un prétet. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 23 mai 1951 portant codification des textes légis- 
latifs concernant les pensions civiles et militaires de retraite ; 

Vu les lois des 13 février 1946 et 8 août 1947 relatives aux ,imites 
d'âge des fonctionnaires de l'Etat: 

Vu les décrels des 19 juin 19% et 15 jufn 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 26 novembre 1954 conccr- 
nant la situalion administrative de M Lota, préfet; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — M. Lola (François), préfet de 1re classe, est admis A 
faire valoir ses droits à une pension de reltraile, à compter du 
20 décembre 1953, 

Art. 2. — Les disposiions du décret du 2% mars 192 portant 
nomination de préfets honoraires sont confirmées, notamment en 
ce qu'elles concernent M. Lola (François). 

Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce aui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 août 1955. 

, RENÉ COLY, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EUCAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES MAUNOURY, 


à © <- _— 





Décret du 4 août 1955 portant revision de la situation administrative 
d'un préfet, 


Par décret en date du 4 août 1935 pris en application de la loi 
du 7 février 1953, M. Atger (Frédéric), préfet hors classe, est 
réintégré dans ses fonctions, à compter du 18 octobre 0, et 
maintenu à la retraite, à compter du 22 février 1911, 


—$ 8 &- 





Administration centrale. 





Par arrêté du 5 août 1955, il est mis fin, à compter du 3 mai 1954, 
au détachement de M. bignebat, adininistrateur civil de 2 classe, 
auprès du $, D. E. C. E. 

M. Bignehbat (Elienne), administrateur civil de tre classe À l'adimi- 
nistration centrale du ininistère de l'intérieur, est placé dans ja 
posilion de détachement pour une durée maximum de cinq ans, à 
compter du 3 mai 195%, afin de lui permettre d'exercer les fonc- 
tions de sous-directeur au S. D E. C. E, 


— 8 $——— 


Par arrûié du 5 août 1955, l'arrêté du 8 avril 1953 est annulé 


IL est mis fin, à compter du 3 ocliobre 1952, au détachement de 
M. Payen, cdministrateur civil de 3% classe, en qualité de sous 


préfet. 

M. Payen (Pierre), administrateur civil de 2e classe à l'acdminis- 
fralion centrale du ministère de l'intérieur, est plaré dans la posl- 
tion de délacherment pour une durée maximum de cinq ans, 


compler du 7 octobre 1952, afin de lui permettre d'exercer les fonc- 
tions de sous-préfet. 
—— 4e > 





Par arrêté du 3% août 1953, l'arrêté du 16 mars 1953 est annulé. 

Il est mis fin, à compiler du 21 juillet 1952, au cétachement 46 
M. Thomas, administrateur civil de 1re classe, en qualilé de préfer, 

M. Thomas (hHené), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
sous-directeur À l'administration cenira'e du ministère de l'inté- 
rieur, est placé dans la position de déiachement pour une durée 
maximum de cinq ans, à compler du 21 juillet 1%%, alin de lui 
permettre d'exercer les fonctions de préfet, 


+0. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 1” août 1955 portant élévation à la dignité de grand'eroix 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


AMMEE ACTIVE 





Par décret en da le du fer août 195, pris sur la praposition dun 
prés d ut du conseil des ministres, du ministre de la défense natlio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces armées 


ion du conseil de l'ordre national de la 4é4gion 
la présente promotion est faite en conformité 
ir, le conseil des ministres 
roix dans l'ordre na‘ional 


(guerre), vu la déciar 
d'honneur porlant que 
des lois, décrets et règements en vigum 
cnlendu, est élevé à de gran 
de la Légion d'honm 

M. hover de Æalour du Mouiin 
f noral de corps d'armée: 40 ans de servires, 

essé el cité, Grand officier du 11 juillet 1957. 


— + © + 


{a dignité 


(Peme-Georges Jacques-Marie), 
ds campagnes, À été 





Décret du G août 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Var décret en date du 6 août 1955, 
sninistre de la défense nationale et L- forces armées, en application 
de la loi du 2 janvier 1922 (art, ter lative à la promotion dans la 
Légion d'honneur des mutlilés de g ne à 100 p, 100, vu la décla- 
ralion du conseil de l'ordre de la Lég son d'honneur portant que la 
promo! ion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
ét règlements en vigueur, le mutilié de la guerre 1939-1945 dont le 
nom suit, titulaire d'une pension d'invalidité de 100 np, 100 à titre 
définitif, est promu dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
(décoralion avec traitement) : 


pass sur la proposilion du 


LOI DU 2 JANVIER 19932 (art. 1e) 
Guenne 1999-1045 
Au grade d'o/licier. 
(Pour prendre rang du 26 février 1952.) 
M. Louit (Christian-Jules Pau!-Charles ancien commandant des 
forces françaises de l'intérieur (déporté résistant), classe 1919. 





à & 


août 1955 portant affectation d'officiers généraux 
de l'armée de terre. 


Décret du CG 





Le Président de 1a République, 
Sur la proposition du présent du 
ministre de la défense nationale el des 
4e conseil des ministres entendu, 


conseil des ministres et an 
furces armées, 


Décrète : 


Art. fer, — Les officiers généraux dont les noms suivené reçoivent 
Jes affectations ci-après: 

M. le général de brigade Lavaud (Gaston-Jean), à la disposition du 
général commandant In 10e région militaire, 


M. le général de brigade Thomas de Labarithe (Gcryrd-Marie- 
Japhaël), commandant la 44e division d'infanterie. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la défense nationale et des forces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le G août 1955 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
PIERRE KENIG. 
He 





Déoret du 6 août 1955 portant affectation d'un officier générai. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres 
ministre de la défense nationale et des forces armées; 

Vu le décret n° 47-256 du 7 février 1947 fixant la répartition des 
attributions en matière de défense nationale ; 

Vu le décret ne 55281 du 4 mars 19%55 portant délégation d'attri- 
Putions au ministre de la défense nationde et des forces armées ; 

Le conseil des ministres entendu; 


et du 





Décrète : 

Art, fer, — M, l'ingénieur général de 2e classe de l'ar É 
Anglade (P.-M.-J.) est nommé directeur des constru = 
navales de Toulon. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ministre 
de la défense nationale et des forces ürmées sont chargés cha 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent de de. 
publié au Journal officiel de la République française. 7 

Fait à Paris, Je 6 août 1955. 

REXE COTYy 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
ELGAR FAURE 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PIERRE KŒENIG, 


+6 





Décret du 6 août 1955 portant nomination d'un directeur honoraire 
à l'administration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées (guerre). 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseii des ministres el! dy 
mi es de la défense nationale et des forces armées 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1%6 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment son article 139; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — M. Sagaire (André), administrateur civil de clac 
exceptionnelle, sous-directeur à l'administration centrale du minis. 
tère de la défense nationale et des forces armées (guerre, admis 
à la retraite, est nommé direcleur honoraire. 

Art. 2, — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent déeret, qui sera publié a 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le G août 1455, 

J REKÉ OT. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAM FAURE, 
Le ministre de la défense nat:onale et des forces crmées 
VIENNE KCENIG. 

















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Modification de l'arrêté du 28 septembre 1950 fixant diverses 
modalités d'application du décret n° 50-899 du 2 août 1950 concer 
nant les prêis à la construction, 





Le ministre des finances et des affaires économiques et de 
ministre de la reconstruclion et du logement, 


Vu l’article 39 de la loi ne 50-854 du 21 juillet 1950 re'nlive au 


développement des dépenses d'investissement pour l'exer. je 1%0 
(prêts et garanties) ; 
Vu le décret no 50-899 du 2? août 1930 relalif à l'attrhullon de 


prêts garantis par l'Etat pour la construction d'immeubles d'hab} 
tation ; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1950 fixant diverses modalités d'appir 
cation du décret ne 50-899 du 2 août 1950 concernant | $ 
la construction, modifié qar les arrêtés des 31 décembre 19%7, U Ju 
4953, 12 décembre 1953 et 9 février 19,5; 

Vu les propositions du Crédit foncier de France, 


Arrèlent : 


Art, fer, — L'arrélé susvisé du 28 seplembre 1950 est complété 
par un article G bis ainsi conçu : 

« L'octroi des ouvertures de crédit ou des prêls à m°! 
consolidables pourra étre subordonné à l'adhésion des em; pur 
ou d'un tiers désigné par eux, à un contrat d'assurant E" 
par les établissements préleurs et garantissant l'em, runt ri 
lement ou parlicilement au titre soit du remboursement du « v" 


emprunté, en cas de décès, soit du service des int 
annuités, en cas d'invalihilé de plus de six mois. E: 
« Les cotisations annuelies d'assurance seront élablies Su° pe 
de tarifs qui resteront invariables pendant toute la durée du Pr 
elles seront payées d'avance par les établissements pit" 
recouvrées par ces derniers sur les emprunteurs dans les pr  & 
fixées par les contrals de prèls, sous déduction, pendant 13 € ré 
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ton à moyen terme, d'une contribution annuelle égale à 
2 400 du capital assuré el qui sera grise en charge par les 
ét! cements préleurs. DTILE ; 

2 ,s de remboursement lolal ou partiel du prêt, fa'sant cesser 
* “usant l'effet de l'assuranre, le montant de l'indemnité de 
y dr jue aux assureurs et mise à la cherge de l’'emprunteur 


4 1 n uut à mn 

era excéder une année de colisation. 

À commes avancées par les établissements prêleurs en vue 
nent des cotisalions d'assurances seront garanties hypoth«- 


: ri u — 
du nt dans les mêmes conditions que les autres accessoires du 
= | s pourront également, et au mème tre, être imputées sur 
L nes à la construction. » 
ÿ grim 


» — Le directeur du Trésor et le directeur général de l'amé- 
rent du territoire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
rx ii on du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
C . " 
dé 1 Répul que française. 
, Paris, le 4 août 1955. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour !e ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, ‘ 
PIERRE BESSE, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
pour le ministre et par déKgation: 
Le directeur du cabinet, 
YVES LE PORTZ. 
+ 








Nomination de commissaires aux comptes 
des banques nationalisées. 
Par arrûlé en dale du 5 août 1955, sont renouvelées les fonctions 
é missaires aux comptes : 
a) Du Crédit lyonnais. 
De MM. Brosset-Heckel (Gabriel), Savigny (Paul). 
b) De la Société g'nérale, 
De MM. Tetrel (Julien), Thomas (Gabriel), 
c) Du Comptoir national d'escompte de Paris. 


De MM. Marbeau (François), Leleu (Raymond). 


Lu 
d\ De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie. 
De MM. Ricuville {Socrate}, Marion (Gustave). 
era 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Embarquement à partir du {er septembre 1955. 


{Toutefois les fonctionnaires qui devaient embarquer en août 1955 
et qui ont reçu des ordres à cet effet rejoindron!i leur poste à la 
dite primilivement fixée.) 

Les personnels ci-après désignés seront dès notification soumis aux 
Vaccinations réglementaires, s’il y a lieu, 

Us devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service admi- 
Nisirali! (Marseille ou Bordeaux) une demande d'autorisation d'em- 
mener leur famille outre-mer, en indiquant la composition de celte 
dernière, le chef du service statuera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voe marilime ou aérlenne, fl 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence Jeurs 
bagages de route. 

Les embarquements par voie marilime auront lieu à la diligence 
ds services de Bordeaux et de Marseille. Les départs par vole aérienne 
à la diligence de la direction du personnel de l'adminstration cen- 
“ - régulation maritime ou aérienne). . 
msg de sursis d'embarquement appurées de toutes pièces 
Siicalives seront à adresser au service administrateur compétent. 





TOUR DE SERVICE OUTRE-MER DU {er AOÛT 1955 
Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


GROUPE DES INGÉNIEURS GÉNÉRAUX, DES INGÉNIFURS EN CHEFS 
ET DES INGÉNIEURS PRINCIPAUX DE {re CLASSE 


Pour servir à Madagascar. 
M. Bailieau (Philibert), 


Pour servir au Cameroun. 
M. Gendre (Edmond). 








+0. 





a: 
st 


su 
1 

\ 
n 
6 


su 


1 


br 


di 


li 
u! 


ne 
dé 


se 


ve 


à 


: 
mn 
ci 


co 





période d'un an, à compter di 
des fonctions de cher:heur. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Administration générale. 


Par arrêté du {+ août 1955, Mine Perrin (Marie-Louise) est inscrite 
1 tableau complémentaire d'avancement à la {re classe des agents 
ipcricurs pour l'année 1%?, 

— @ ——— 
Par arrûté du 1% août 1555: 


Est inscrit au tabieau d'avan-ement À la hors-classe des agents 


supérieurs pour l'année 1955, M. Paugam. 


Sont inscrits an tableau d'avancement à la fre classe des agen(s 
péricurs pour l'année 1965: 
Mile Albenque. 3 M Sjoberg 
MM. Masquelet, Y Mile Barnaud. 

Agoslini, 1) Mme (Gueydan, 

Masson, 11 Mie =<imon. 
Mlie (;irard. 12 MM. Michelat, 
Mme Rolland. 13 Mutfa!. 

M. Millet. 

Sont inscrits an tableau d'avancement à la 2% classe des agents 
périeurs pour l'année 1%5: 
M. Larcena, Mite Mercier-Valenton, 


| 2 
++ 





Architecture, 


Par arrûôté en date du 20 juillet 195, M, Reverdy (Jules), archt. 


tecte D. P. L. G., #st chargé, à titre intérimaire jusqu'au 91 décem- 


e 1955, des fonchons d'archulecte des monuments historiques de 


l'Aude, en remplacement de M, Bourely, décédé, 


Ces dispositions auront effet à compter du 1° mars 1955. 


eee 





Enseignement du second degré. 


professeur agrégé 


Par arrété du 5 août 1955, M. Thillet (Pierre 


de philosophie, est plaré en position de détachement auprès du 


recteur du centre nalional de la recherche scientifique pour une 
1 } 


s ptembre 1951, en vue d'exercer 


-— +  — 


Par arrêté du 3% août 1955, M. Delobel (Jean), professeur agrégé 


d'allemand, est placé en position de délachement auprès de l'admi 


stralteur de l’école nationa'e des langues orientales vivantes pour 
1e période de cinq ans, à compler du fer février 1952, en vue 


d'exercer des ’onclions de chargé de cours de polonais, 


—+ 0 &————— 


Par arrêlé du 35 août 1953, M, Colombe (Marcel), pro!essenf 


licencié d'histoire, détaché auprés du recteur de l'académie de 
Paris comme secrétaire scientilique au centre 


d'ét ides de l'Orjent 


contemporain, est placé en posilion de détachement auprès de 
l'administrateur de l'éco'e nalionale des langues orientales vivantes 
pour une période de cinq ans, à comp'er du fer octobre 1953, en 
vue d'exercer des fonclions d'enseignement à 1 le nationale des 


langues orientales vivantes. 


Par arrêté du 5 août 1955, Mme Boucher, nfe Colozier (Ellen 
te), professe ir ucencié de lettr s, est 1mainlente en position de 


tacheiment auprès du directeur du centre national de la recherche 
bre EP 11 2% sep 


ientitique pour une période allant du fer octoh 


tembre 19%595, en vue d'effectuer des travaux de recherches à ce 


tp 
nire, 


—— 60e — — - —  — 





Enseignement du premier degré, 





Par arrêté du 5 août 1955, M, Roy (Yvon), inslilu'eur de fe classe 
du département des Deux-sèvres, est mis pour une période de 
trois ans, à compter du 7 mai 1955, à la disposition du ministre 
de l'éducation nationale pour exercer ses fonctions de rédacteur 


l'inspection académique de Niort 


—— 9 ®—— 


Par arrêté du % août 1955, M. Teste (Pierre), instituteur hors 
55e du département de Vaueluse, est maintenu du #*%# octo 


bre 1953 pour ‘ne durée de ciny nns à la disposition du directeur 
du Conservatoire des arts et métiers pour exercer ses fonctions de 


nseiller d'orientation professionnelle au centre d'études et de 


recherches documentaires de l'enseignement technique À T'institut 
national d'étude du travail et d'orientation professionnelle à Paris, 


© D D——— — ——— 
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tres entendu, sont promus dans l'ordre national de la légion d'i _ 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


— 


Spécificztions auxquelles doivent répondre les avertisseurs sonores 
des véhicules automobiles dectinés à l'usage urbain, 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Vu le décret ne 51-724 du 10 juillet 1955 portant règlement général 
sur la } de la circulation rot re {code de la route), et notarn- 
ane til Hi] es 1, 91, 160 el 1% de çe texte; 
1 l'arrété Qu 23 mars 4%; 


sition du directeur des routes et de la circulation 
Pru 


Arret 

Ar! er — les avertisseur sonores dit vein M automobiles 
d l'ai e urbain doivent être conformes à un type agréé 
l tre des travaux publ , tr ports et du tourisme, 
su | | nmission =] ile instituée par arrêté du 22 mai 
426, oprès essa efter li par le laboraluire du centre d'études 
li hiqu de l'automobile et du ‘cycle, 

L'agrément est accordé aux dispositifs qui satisfont aux conditions 
d'un r des charges élabli par le ministre des travaux publics, 
u trat il et qu t ri-ine 

Le tvpe est défini par un modèle accomragné d'une nollce et de 
€ 18 « Is, Ce modèle est déposé dans l'élablissement où a 
die Tail l'essai, il y est conservé à la disposition du ministre des 
travaux pub des transports et du tour:sme 

En ce qui concerne les averlisseurs de provenance “étrangère, 


l'agrément ne pourra étre accordé que si le fabricant possède en 
France un représentant spécialement accrédité auprès du ministre 
des travaux puliics, des tran<ports et du tourisme. Ce représentant 
} \ demande d'agrément et assurera la responsabilité 
linçosée au fabricant par l'article 2 du présent arrêté. 


Art, 2. — Le fabricant a la faculté de livrer au public un nombre 


q nmque d'appareils conformes à chacun des types agréés. 
Aucun de ces appareils ne peut êlre ms en service, dans les 


conditions prévues à l'article 94 du décret du 10 juillet 1954 susvisé, 
éans être muni d'une marque de conformité indélébile, dépoite 
par le fabricant, sous sa responsabilité, de manière inamonible en 
un endroit bien visih'e de l'appareil, Cette marque portera, nette- 
ment séparées les unes des autres, les mentions suivantes: 

je Le mot « agréé »: 

2e Les iniliales majuscuies: 

TP, 4. R. U. pour les avertissenrs mixtes (roule-nrbain) : 

TP. A. V. pour les averl'sseurs urbains alimentés par batterie 
d'a imolateurs: 

TP, A. V. M. pour les averlisseurs urbains alimentés rar volant 
magnétique, 
suivies du numéro de certificat d'approbation du type. 

La nalure, la forme et la posilion de la marque de garantie devront 
tire présentées à l'approbation en même lempe que le type de 
l'appareil 


Art. 3. — Les apparel!a devront être fixés sur une partie rig'de 
du véhieule et de manière que leur efficacité ne soit pas sensible- 
ment réduite, 

art, k — Les dispositions du présent arrêté ne seront applicables 
qu'aux véhicules automobiles, motocyclelles, vélomoteurs, tricycles 
et quadreyeles à moteur mis pour la première fois en circulation 
à partir du 1er janvier 1956 

Art, 5. — L'arrêlé du 23 mars 1955 est abrogé, 

Fail à Paris, le 2 août 195. 

ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 6 août 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'industrie et du commerce; vu la dé“uaration du conseil 
de l'ordre national de la Kgion d'honneur en date du % juillet 1955 
portant que les promotions au présent décret sont faltes en conlor- 
milé des lois, décrels et règlements en vigueur, le conseil des minis- 





neur : 
Au grade de commandeur. 


M. Berlin (Maurice-Marie-Gaston), administrateur & e 


ancien président de Ja 5° région économique et de la chamh-e de 
commerce de Nantes, Officier du 10 juillet 47. | ” 
M. Peugeot (Jean-Pierre-Philippe-Enzène-Robert), président de la 
Société des automobiles Peugeot. Officier du 10 juillet 4957 
——4 @ &-— — 


Par décrets du Président de la République en date du 6 août 
rendus sur la propostion du président du conseil des ministres et + 
ministre de l'industrie et du commerce; vu la délibération du consei 
national de la Légion d'Honneur en date du 26 juillet 1955 por ut 
que les promotions et nominalions des présents décrets sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur. sont pro- 
mus où nominés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 


MM. 
Pallhawar (Fernand Gaspard), président directeur géntral de la soricta 
Union sidérurzique du Nord de la France. Chevalier du 2% juil-t 
1925. 


Beau de Lomenie (Louis-Charles-Ienri), directeur du d'partement des 
ugences d'outre-mer de la Banque nalivnale pour le commerce et 
l'industrie, Chevalier du 10 décembre 1941. 

Bernardini (Joseph), directeur adjoint au ministère de l'indusiri: et 
du commerce, Chevalier du 40 janvier 1947. 

Besse (Jacques-Gabriel-Charles), directeur du comité de geclion des 
Wazons-citernes, Chevalier du 14 février 19%. 

Boutet (Pierre-Célestin-Emile), président de la chambre de cominerre 
d'Auxerre, Chevalier du 17 décembre 1933. 

Chapuis (Vincent-Victor-Georges), chef de centre de distbulion 
mixte Electricité-Gaz de France. Chevalier du 27 décembre 14%, 
Claret (Emile-Jean), directeur général de société. Chevalier du {6 juin 

1920. 

Couture (Pierre-Julien), ingénieur en chef des mines, directeur gént. 
ral des mines de la Sarre. Chevalier du 10 janvier 1947. 

Fargelle (Paul-Louis), industriel, président de Ja chambre syndirale 
des fabricants de bronze. Chevalier du 2% mai 193%, 

Gance (Abel-Alexandre-Eugène), inventeur, auleur, réalisateur de 
films. Chevalier du 30 juillet 1955. 

Gosselin (Jacques-Fenri), ingénieur en chef des fnstruments de 
mesure au ministère de l'industrie et du commerce. Chevalier du 
51 octobre 1958. 

Lacheny (Georges-Louis-Jean), administrateur de la Foire internatlo- 
nale de Lyon, Chevalier du 18 juillet 1946. 

Lavaste (Félix-René), président de société. Chevalier du 2 août 1919. 

Lorilleux (Pierre-René-Charles-Amédée), président directeur général 
de société, Chevalier du 13 juiilet 1929. 

Ollier (Marius-Prosper-Jacques), président de la chambre de métiers 
du Puy-de-Dôme. Chevalier du 2 décembre 1928. 

Ory (Georges-Antoine-Alphonse}, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle au ministère de l'industrie et du commerce. Chevalier du 
10 janvier 1947. 

Rives (Mar:cl-Laurent-Albert), directeur honoraire au ministère de 
l'industrie et du commerce, directeur du service interconsulaire du 
commerce et de la distribution, Chevalier du 10 janvier 497. 

Valle (Pierre), conseiller référendaire à la cour des comptes 
teur des services financiers d'Elcctricité de France. Chevalier du 
19 janvier 1947. 

Vergues (Jean-Vincent-Gaston), directeur à l'office national indus- 
iriel de l'azote. Chevalier du 16 juin 1920. 


direc- 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Achiary (Louis-Eugène), ingénieur des travaux publics de l'Elit 
l'arrondissement minéralogique de Lyon; 33 ans de services civils 
et militaires. 

Allais (Maurice-Félix-Charles), ingénieur en chef au corps des mines, 
professeur à l'école nationale supérieure des mines de Paris, = als 
de services civils et militaires. 

Barbier (Marcel-Louis-Noël), chef de service aux Charbonnages de 
France ; 34 ans de pratique prolessionnelle et de services miitaires. 

Beumgartner (Pierre), industriel, président de la fédération des Syn- 
dicats patronaux de teinture et apprêts; 41 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. > 4 

Bedu (Marcel-Clet-Pierre), président directeur général d'aleiers 
construction; 41 ans 6 mois de pratique professionnelle el de ser 


de 


vices militaires. M mod, 
Bochet (Joseph-Eugène-Maxime), industriel; #9 ans de pratique F° 
fessionnelle et de services militaires. . dn one 


Bouchard (Pierre), président directeur général de savonnerie*, 
de pratique professionneile et de services militaires. sait 
Boulard (Edouard-Georges-Abel de), administrateur de l'office nat 


nal des combustibles liquides; 56 ans de pratique prote:siunnelle 
et de services militaires. 
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1 (Christian-Jules), 
tique protessionneile et de services militaires. 
| 


i (I 
1e3 cinémas 


militaires. P 
Je 
professionnelle et de services militaires. 


,ston-Edouard-Camille}, président directeur général et direc- 
163 industrielles ; 45 ans de pratique professionnelle et 


es miiilaires. 


Vie: 4l ans 


rscjonnelle et de services militaires. 


ALIM + x 
essionnelle et de services militaires, 


e P Marius-César), expert complable, conseiller industriel et 
ge ses ; ans 8 mois de pratique pro‘essionnelle et de 


es militaires. 


Waurice-Henri). ingénieur aux syndicats dépar'ementaux 
1 ans à mois de pralique om ‘essionnelle et de 


que eg reg 2e et de services militaires, 


hé e es rmilitaires. 


Joseph-Antoine André), administrateur de sociétés 
je pratique professionnelle et de services militaires. 
vic ‘e-président de l'union française des syndicats 
pratique pro- 


rs et expéditeurs de fruils; 28 ans de 

tessjonné et de services militaires. 

Jacques-Alfred), industriel; %0 ans 3 mois de pratiq 
ele et de services militaires, 


l jue pro'essionnel'e et de services militaires. 
raier (NWenri- Fernand), 
ralique professionnelle et de services mililaires, 


Li 


rdot (Georzes-Léon), directeur de studios cinématographiques; 


pratique professionnel'e et de services militaires. 


sijonneïle et de services militaires, 


je (Albert-André), industriel; 11 ans de pratique pro‘essionnelle 


services militaires. 


} (Jacques-François-Jean), vice-président du syndicat natio- 
sels en pubiicité; 39 ans de pratique professionnelle 


le services militaires 


, 


Louis-Ernest), président directeur général de société; 


i2 ans de pratique professionnelle et de services milit taires. 


Henri-Léon), directeur à la Société des aciéries d'Ugine : 
ï ans 8 mois de pratique professionnelle et de services mili- 


tapes 


Emile-François), directeur commercial de société; 52 ans 


mois de pratique professionnelle et de services miiitaires. 


Jean-Marie), directeur général de société; 39 ans de pratique 


onnelle et de services militaires, 


ssionneile et de services militaires. 


1d ‘Gustave), sous-directeur général de société; 41 ans de pra- 


“lue professionnelle et de services militaires. 


‘re (Jacques-Charies-Marie-Joseph), directeur de société métal- 
que; © ans de pratique professionnelle et de services mili 


uires 


Lelerrer (Victor Auguste-Ferdinand), directeur de la Société minière 


! Méhllurgique de Penarroya; 42 ans de pratique professionnel} 
de Services militaires. 


rt (René) 


t de services militaires. 


Tan neur (Marie-François-Jean), directeur général de société; 


5 de pratique professionnelle et de services: militaires. 


Ÿ Maurice), président de !a chambre de commerce de Dijon; 


s de » pratique professionnelle et de services militaires, 


‘Il André-Jean), administrateur directeur général du Comptoir 
% ans 7 mois de pratique professionnelle et de services 


ilaires. 


ul (Gustave-Victor), importatéur et négociant en bois; 50 ans 


VW Mois de p'atique pro'essionnelle et de services militaires. 


3 (Jean-Jac: ques- Chris'ian), cinéaste; 31 ans de pratique pro- 


n 


ue et de services militaires. 
. 


ssionne 





directeur général adjoint de société; 2% ans 


nri Ge rges-Eugène), vice-président de la fédération natio 
français; 29 ans de pratique professionnelle et de 


n-Baptiste), directeur d'agence automobile; 31 ans de 


ve), président du comité de direction de la Foire de 
a de pratique professionnelle et de services militaires. 
Jean nrysostome-Marc-Aurè!e), commerçant; 38 ans de 


Florian), agent général de forgeg et acifries; 37 ans 


ean!, graveur sur métaux, président de la chambre 
‘ône; 37 ans de pratique professionnelle et de 


warcel-Altred), fndustriel; $l ans de pratique profession- 


riel\, chef des services de laboratoires; 25 ans 


Jean-Mari »), vice-président de la chambre de com- 
Car here i5 ans de pratique professionnele et 


Jacques-Louis), directeur régionäl de société automobile; 


directeur général adjoint de société; 


lard (Roger-Marcel}, directeur de société de publicité; 27 ans de 


» {René-Charles-Marie-Joseph-Eugènc), agent de fabriques 
uses; 12 ans de pratique professionnelie et de services mili- 


Im | (Victor-Jean-Joseph), industriel sellier; 13 ans de pratique 


directeur d'usine; 43 ans de pratique profession- 





ee — 

Mennessier-Nodier (Char:es Gaspard-Jean), indust'iel; 29 ans de pra- 
tique professionnelle et de services militaires 

Mineur (Jean-Léon-Ernes!}, metteur en scène, producteur et &strl- 
buteur de films; 34 ans de pratique professionne.'e et de services 
inilitaires, £ 

Mirey (Raymond), ferronnier d'art, 43 ans de 
nelle et de services militaires, 

Moumer (léon), garagiste concessionnaire; 13 ans de pratique pro- 
tussionnelle et de servires militaires, 

Muller (Georges-Robert-France), directeur général de la socié'é E ec. 
tricité de Strasbourg; 33 ans de pralique professionnelle et de 
services militaires. 

Orban (Robert-Pierre), mandataire aux ha centrales de Paris: 
43 ans 6 mois de pralique pro'essionne!le et de services miii- 
laires. 

Phillip (Henri-Paui}, agent immobilier; 41 ans 2? mois de pralique 
professionnelle et de services militaires. 

Potiez (Gaslon-Aimé-lsidore', dessinateur joaillier;, G0 ans de pra. 
tique profession! elle ct de servires miiilaires, 

Pousse (Lous-Henri), ingénieur. directeur à Electricité de France: 
5 ans 10 mois de Aa professionne.le et de services militaires, 

Puyte (André-Victor-Henri), directeur délégué du groure de Petie- 
Rossel:e aux houillères du bassin de Lorraine; 23 ans de pratique 
professionnelle et Ge services militaires 

Riolfo (Jean-Auguste), directeur adjoint de la Régie nationale des 
usines Renault; 45 ans de pratique professionneile el de serv'ces 
militaires. 

Roche (Pierre-Louis), président du syndi‘at national des granitiess 
de France; 45 ans de pralique profes le. 

Ruby (Henri-Marie-Cyprieu), directeur adjoint aux mines domania'ss 
de potasse d'Alsace; 45 ans de pralique pro‘essionnelle el de ser- 
vices militaires. 

Salmon (Paul), administra'eur de sociétés; 20 ans de pral que 
professionnelle et de services militaires 

Mme Schwab, née Pasquier (Simone), administrateur civil au m.nig 
tère de l'industrie et du commerce; 2% ans de services civils 

Tamise (Arthur-Jean), ingénieur, chef de groupe thermique à E'ec. 
tricité de France; 33 ans 8 moi: de pratique professionneile et 
de services militaires, 

Thomas (Georges-Marie-Joseph)..chef de division à Gaz de F'ante; 
3 ans 3 mois de pratique professionné:le et de services militaires, 

Vincent (André- Joseph), administrateur de société; 54 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaires. 


— +0 - 


ritique profession. 


: 


à 
ies 


Par décret du Président de la République en date du G août 1955, 
rendu sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de l'industrie et du commerce: vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
26 juillet 19% portant que la norminalion du présent décret est 
faite en conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, 
le conseil des ministres entendu, est nommé dans l'ordre national) 
de Ja Légion d'honneur, à titre exceptionnel : 


Au grade Je chevalier, 


M. ÆEchard (Jean-Gabriel-Joseph), ingénieur en chef des mines, 
directeur des industries chimiques au ministère de l'industrie et 
du commerce; 18 ans 8 mois de services civils et militaires. Titres 
exceptionnels. 
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Fonds de concours. 

Par arrêté interministériel en date du $ août 1955, il a élé ouvert, 
à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un montant 
total de 3.130.323 F applic ables aux chapitres ci-après du budget 
de l'industrie el du commerce pour l'exercice 195: 

Chap, 31-02, — administration centraie, — indemnités et alla- 


cations GIVOrFSES ......ssooss00000060000.0 0 8 0 6 cossso.see 1.200.126 F, 
Chap. 51-12, — Dire:tion des mines et de la sidérur- 

gie, — Services extérieurs, — Ecoles nationales supé- 

rieures et écoles techniques des mines. — Indemnités 

TE OO REA + 11.516.656 


Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidé- 
rurgie. — Services extérieurs, — Ecoles nationales 
supérieures et écoles techniques des anines. —— herm- 
CE 6 PES « 10,2"8,958 
Chap. 31-12, — Direction des mines et de la sidé- 
rurgie. — Services extérieurs, — Ecoes nationales 
supérieures et écoles techniques des mines, — 








D oshnsissstonnrsesernésssasontenetnésensotèse «. 4.212.053 
Chap. 21-32, — Direction des industries chimiques, — 
Laboraloire central des services chimiques de l'Etat, 
— MAUOPIOL scunscosocsoochosssossssenesesoossses se se * 1.076.015 
Chap. 31-92. — Dépenses d'achat et d'entrelicn du 
matériel automobile ..........., see as dis aahedesee 1.011.:0 
Chap. 31-93, — Remboursement à diverses admi- 
Histrations ......sssssssossssssessensee PPETETITILIISITIS 133,790 
_ _ LE 
TOlAl. .s006..06000000520 0 0 sossssossssseosses 93.190.323 F, 
_ — 0 ©&- 


0e 0 ne 


_ - 
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Fonds de développement de l'infustrie cinémat®grephique. 

















Par arri du 4 août 19%: 

ST ram nermbres titu'aires du conseil du fonds de déve:op- 
peu indu cinén graphique institué par l'article 6 ae 
id t ût ! 

M. Armmarml Sacle, administrateur civil, représentant du ministre 
charg affair n 8 

M M el Maison, adm straleur civil, représentant Ju ministre 
d lus:r,e et du mate 

M. Jean Davis, représentant patronal de l'industrie cinématogra- 
puique 

M. Robert Grandiean, représentant salarié de l’indusurie cinémato- 
gra | 

S nl membre inpléants du conseil du fonds 1e 4évelop- 
[ de Lindusiriè einCmalog"apnique : 

M. Félix de Vidas, représeniant patronal de l'industrie cinémato- 
g' * 

M. Edmond Froment, repr'sentant salarié de l'industrie cinémato- 
gra e 

M. teorg Ardiot, ref ant salar le l'industrie cinématogra- 
[ ue, en remplacement de M. René Pompon 

MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 
Lécret du 19 acût 1955 portant délégation de signature. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du ?1 mai 1862 portant rèégiement général sur }a 
comptabilité publique, notamment les articles 62, 82 et 85; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

Kiéguer, par arrété, leur signature: 

Vu le décret du 23 février 1%5 portant nomination des membres 
! 
ou tWouvernement ; 


Vu l'arrêté du ter mars 1955 nommant les membres du cabinet du 
nunistre de l'agricuilure, 


Décrète : 


art, fer, — En cas d'absence de M. Faugère, conseiller d'Etat, 
directeur du cabinet, délégation permanente est donnée à M, Luys, 
eonse ler technique, à l'eflet de signer, au nom dun ministre, tous 


arrètés, actes et décisions, à l'exclusion des décrets, et de signer 
également tous titres exécutoires émis en application de l'article 34 
de la loi du 13 avril 1898, 

Cette délégation aura cffet du 6 au 9! août 9955. 

art, 2 — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
Liique française. 

Fait à Paris, le 10 août 1955, 


EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOUMET. 








— +0.+— 


Caux et forêts, 





Par arrèlé du 5 août 1955, est aulorsé, pour une période de 
tiny ans, à compter du 28 mai 1954, le renouvellement du déla- 
cheinent auprès du centre scientifique et technique du batiment, 
institué par le décret du 17 décembre 1947. auprès du ministère de 
la reconstruction et du logement, de M. Warnier (Maurice), conser- 
valeur des eaux et forûts, 





6 © © 


Travaux agricoles. 





Par arrêté du 5 août 1955, M. Marion (Jean-Pierre), ingénieur des 
travaux agricoles à la direction des services agricoles de la Moselle, 
est détaché pour une durée d’un an, à dater du 1° janvier 195, 
auvrès du département de la Moselle, en qualité de directeur du 
centre d'études et d'essais de Laquenexy (Moselle). 
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MINISTERE DU TPAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 55-1070 du 5 août 1655 portant codification 
des textes législatifs concernant la mutualité. 


— — 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail et de la stcur 1e 
et du garde des sceaux, min'stre de la justice, 
Vu la loi n° 54-595 du 11 juin 1954 relative À Ja ; luré 


de codification des textes législatifs concernant la m 
Vu l'avis de la commission supérieure chargée d'etudier n 
codification et la simplification des textes législatifs et régle 
uientaires ; 
Le conseil d Etat (section sociale) entend, 


Décrète : 


Art, {®. — Sont codifiées, conformément au texte annexé ag 
present décret, les disposilions relatives à la mutualt lé 
nues dans les textes législatifs énumérés à la disposition finale 
dudit code. 

Art, 2. — Le miuistre du travail et de la sécuriti ‘4 
le garde des sceaux, ministre de la justice, sont char: 1 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu: sen 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des m'nistres : 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le garde des sceaux, ministre de la juste, 


SCHUMAN, 





CODE DE LA MUTUALITE 


LIVRE 1 
ORGANISATION 
TITRE 1e 
Sociétés mutualistes. 


CHAPITRE Ie. — DISPOSITIONS COMMUNES À TOUTES IFS SOCIÊTÉS 


Section 1. — DéJinition, composilion et constilution des socittés 


Article 1°. 


Les sociétés mutualistes sont des groupements qui, : 
des cotisations de leurs membres, se proposent de ment 
l'intérêt de ceux-ci ou de leur famille, une action 
voyance, de solidarité ou d'entraide visant notamment: 

{° La prévention des risques sociaux et la répara 
leurs conséquences ; 


iu ImOYeR 
vr, dans 
le pré 


tion de 


2 L'encouragement de la maternité et la protection de l'el 
fance et de la famille; 
3° Le développement moral, intellectuel et physique de leurs 
merbres 
drticle ©. 
tn 


IUW 


Les ussoc.atuons où groupements de toute nature qui" 
appel à des cotisations des membres participants, pour 2 
principalement un ou plusieurs des buts vis 41 l' L 
l'article 1, doivent se placer sous le régime des 000 
mutualistes, prévu par le présent code. 


Sont dispensées de cette obligation : 


a) Les sociétés visées par le déeret du 14 juin 1438 eur 18 
contrôle et l’organisation de l'industrie des assu!antts, 
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e. | nstitutions visées aux articles 17 et 18 de l'ordon- 
| ; octobre 1%45 portant organisation de la sécurité Article 7. 
$ à : : 6 Aucune société mutualiste ne peut fonctionner avant que 
| uitutions visées par le décret du 30 octobre 1935 sur ses slatulis aient élu ipprouvées lans les conditions de l'article 4. 
+ es sociales agricoles, pour les opérations effectuées IL est inderdit donner le nom de sociétés mutualistes 
‘ e décret, aux gioupement ompii la le amp d'application du pré- 
_ sent code et dont les statuts ne sont ] ipprouvés, conformé- 
Article 3. mient aux dis}; lions de l'article 4. I est len t interdit 
é i à ces eroul ” nte Aa fa | ‘ lune | urs t tutse ! la. 
è mutualistes peuvent admettre, d'une part, des Sn Er di - à Unes LES Le - 
ipants qui, en échange du versement d'une A 
A : le toute am il.on susceptible de re naitre une conft 
icrent ou font acquérir vocation aux avantages ' | iv ñ : Resp: oem 
; part, des membres honoraires qui payent une dt li Re PPS , 
nt des dons ou ont rendu des services équivalents, 
S avantages sociaux. Les statuts peuvent pre- Article 8 
s particulières, en vue de faciliter l'admission 
noraires comme membres participants. Les dispositions des articles 4, 5 et G sont applicables aux 
w peuvent faire partie ds sociétés mutualistes modifications statutaire Iles-ci ne peuvent entrer en 
n de leur représentant légal. vigueur qu'a] ipprobation du ministre du travail et de ja 
”. itualistes ne peuvent inslituer des avantages secyr.t ciale, Toutefois, un arrêté du ministre du travail et 
ee faveur de certains membres participants et au de la sécurité le, pris apres avis du conseil supérieur de 
tres, s'ils ne sont pas justifiés, notamment, la mutualité, détermine les cas dans lesquels les modifications 
1 n . : ! " n 
nportés, les cotisations fournies ou la situation seront considérées comme approuvées si, à l'expiration d'un 
] ressés délai de trois mois, à compler du dépôt, l'approbation n'a pas 
: . , Le : , Il 
Le , 
été refusée. 
dicle €. Article 9. 
4 lintfe acc "4 1! tes tu A ty né : S 
! loptés par l'assemblée constitutive doivent être Les sociétés mutualistes neuvent être reconnues d'utr 
récépissé, à la préfecture du département du RS 
( 6 a lité publique, par décret rendu dans la forme des règle- 
6 Ils sont soumis, par le préfet, à l'approbation du » 2 RP PE ET 1 né 
' : ments d'admini ation PUBIIQUE, apres avis du conseil supé- 
muistre du travail et de la sécurité sociale - - : HP r 
1 = ET R S à . rieur de Ja mutualité, Ce décret peut être rapporté, dans Îles 
“ le refus d'approbation doit intervenir dans " 
aie Rs mèmes formes, si l'administralion ou la gestion de la société 
le le trois mois, à compter de la date du dépôt des - 
> motive une telle sanction. 
Si Les modifications apportées aux statuts de ces sociétés ne 
Article 5 peuvent entrer en vigueur qu'après a! probation, par décret 
rendu dans là forme prévue à l'alinéa précédent, 
Les stututs déterminent: 
W | ze social, qui ne peut être situé ailleurs qu'en 
{ is, Section 2. — Administralion. 
L le la soc'été ; 
S FF $ LL. et Article 10. 
| dilions et les modes d'admission, de radiation 
et d | des membres participants et des membres hono- Les membres honoraires et participants de la société 5e 
Jair réunissent en assemblée générale, au moins une fois par an, 
{° La position du bureau et du conseil d'administration, à l'effet notamment de se prononcer sur le comple rendu de 


] ection de leurs membres, la nature et la durée de 
leurs pouvoirs, les conditions du vote à l'assemblée générale et 
d t pour les membres de s'y faire représenter; 

Les obligations et les avantages des membres participants 
ou de leur famille ; 

Ô Les modes de placement et de retrait des fonds; 

1] nditions de la dissolution volontaire de la société et 
de Sa ju lation. 

les sctlés mutualistes peuvent stipuler, dans leurs statuts, 
queues seront subrogées, de plein droit, au membre partici- 
paint Vicline d'un accident, dans son action contre le tiers 
Tespunsable et dans la limite des dépenses qu'elles auront 


Su; purices, 


Ua décret, rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et après avis du conseil 
Supérieur de Ja mutualité, établit des statuts-types et détermine 
e “sposilions de ces statuts-types, qui ont un caractère obli- 
aire, 


Article 6. 


* bation ne peut être refusée que dans les deux cas 
eur alt : 

Le Lorsque les statuts ne sont pas conformes aux disposi- 
4 le la loi où aux dispositions obligatoires des statuts-types 
F5 4 l'arlicle qui précède ; 

* Lorsque les recettes prévues ne sont pas proportionnées 


3 dépenses où aux engagements. 


her d'approbation peut faire l’objet d'un recours devant 
| luction administrative compétente, qui en apprécie, en 
fait, le bien-fondé. Ce recours est dispensé de tous 


frais un Nr 
‘Il peut être formé sans ministère d'avocat. 





la geslion morale et financiére du conseil d'administration et 
de procéder à l'élection, au bulletin secret, des administrateurs 
et des membres de la commission de contrôle, dans les con- 
ditions prévues par les statuts, 

L'assemblée générale est obligatoirement appelée à se pro- 
noncer sur les modifications aux statuts, sur la scission ou la 
dissolution de la société, ainsi que sur la fusion avec une autre 
société. Le droit de vote appartient à chacun des membres de 
la société. En ce qui concerne les mineurs, il est exercé par leur 
représentant légal, Toutefois les statuts peuvent admettre ces 
mineurs à participer personnellement au vote à partir de l'âge 
de dix-huit ans. 

Les statuts peuvent prévoir que les sociétaires, valablement 
empêchés d'assister à ces assemblées générales, peuvent voter 
par procuration ou par correspondance, Les sociétés mutualis- 
tes qui, en raison de l'importance de leur effectif ou de l'éten- 
due de leur circonscription, n'ont pas la possibilité de réunir 
tous leurs membres en assemblée générale, peuvent organiser 
des sections locales de vote, Dans ce cas, l'assemblée est com- 
posée des délégués élus par ces sections. 


Article 11. 


h 4 
| 


L'administration d'une société mutualiste ne peut 4 
fiée qu'à des Français majeurs, de l'ur ou de l’autre sexe, non 
déchus de leurs droits civils et civiques, sous réserve des arli- 
cles 48 et 49 ci-après. 

Les administrateurs ne peuvent être élus que parmi Îles 
membres participants et honoraires, Le consell d'administration 
doit être composé, pour les deux tiers au moins, de membres 
participants. IL est renouvelé par fractions, dans un délai 
imaximum de six ans, dans les conditions fixées par les stauts, 
conformément à l'article 5 du présent code, 
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reel, 
Le consell d'adininistration peut déléguer, sous sa respon- Article 17. 
gabhilité, partie de ses pouvoirs, soit au‘président, soit à une 
ou plusieurs cotrnuuissions temporaires ou permanentes de ges- Les sociétés mutualistes peuvent recevoir des Jons et eos 


tion, dont les membres sont choisis parmi les administrateurs. 


« Article 12. 


Les fonuctlons de membre du conseil d'administration sont 
gratuites, Toutefois, lorsque l'importance d'une société le jus- 
üufie, l'assemblée générale peut décider, exceptionnellement, 
d'allouer une indemnité À ceux de ses membres dont les fonc- 
tions font obstacle à l'exercice d'une activité professionnelle 
normale, La délibération de l'assemblée générale n'eutrera en 
vigueur qu'après approbation du ministre du travail et de Ia 
sécurité sociale, donnée après avis de la section permanente du 
conseil supérieur de la mutualité. 

En outre, les administrateurs peuvent être remboursés de 
Jeurs frais de déplacement et de séjour. 


Article 13. 


Il est interdit aux administrateurs de prendre ou de conser- 
ver un intérêt, direct ou Indirect, dans une entreprise ayant 
traité avec la société ou dans un marché passé avec celle-ci. 11 
leur est également interdit de faire partle du personnel rétri- 
bué par la société, ou de recevoir, à quelque titre et sous 
quelque forme que ce soit, des rémunérations à l'occasion du 
fonctionnement de la société ou du service des avantages sta- 
tutaires 

Les membres de la société peuvent faire partie du personnel 
rétribué par celle-ci. Is ne peuvent, dans ce cas, être élus aux 
fonctions d'administrateurs ou de membres de la commission 
de contrôle, 

Le démarchage, ainsi que l'emploi de courtiers rémunérés, 
gont interdits aux sociétés mutualistes. 


Article 14. 


Une commission de contrôle, composée au moins de trois 
membres de la société non administrateurs, est élue, chaque 
année, en assemblée générale, au bulletin secret. Elle sou- 
met un rapport, sur la gestion comptable de la société, à 
l'assemblée générale suivante, L'assemblée générale peut 
adjoindre, à cette commission, un ou plusieurs commissaires 
aux comptes, non administrateurs, qui peuvent être choisis en 
dehors des membres de la société. 


Section 3. — Capacilé civile. 


LL 
$ 1e, — Actes d'administration. — Acquisitions 
à titre onéreux ou à titre gratuit. 


Article 15. 


Les sociétés mutualistes peuvent recevoir et employer les 
sommes provenant des cotisations des membres honoraires et 
parlicipants, ainsi que toutes autres recettes régulières, pren- 
dre des immeubles à bail et généralement faire tous actes de 
simple adm'nistration. Elles peuvent vendre ou échanger les 
immeubles qu'elles sont autorisées à posséder, par application 
des dispositions du présent code. Elles ne peuvent pas emprun- 
ter, sauf dans le cas prévu par le 2° du deuxième alinéa de 
l'article 67; elles peuvent participer financièrement aux réali- 
sations des unions et’ fédérations auxquelles elles sont affiliées 
et ce, dans la limite des fonds disponibles. 


Article 16. 


L'acquisition et la construction, par les sociétés mutualistes, 
d'immeuhles nécessaires au fonctionnement de leurs services 
d'administration, sont subordonnées à une autorisation préala- 
ble du ministre du travail et de la sécurité sociale, La même 
autorisation est requise pour l'exécution de travaux de nature 
à agrandir ou à modifier la destination de l'immeuble, 





mobiliers et immobiliers. L'acceptation de ces libéralités ea 
autorisée par arrêté du ministre du travail et de la gécuru; 
sociale, Toutefois, les dons et legs n'excédant pas là jus, 
fixée par arrêté du ministre du travail et de la sécurit < 
sont autorisés par arrêté du préfet du département du gi 
de la société gratifiée, Dans tous les cas où les dons et We. 
donnent lieu à réclamation des familles, l'autorisation ag 
accepter est donnée par décret rendu en conseil d'Ett, Le 
décret ou l'arrêté d'autorisation pourra prescrire l'aliénat.e 
de tout ou partie des éléments compris dans la libérolite. 


ilhite 


Article 18. 


Les sociétés mutualistes sont valablement représentées ve 
justice par leur président où un délégué ayant recu du conse] 
d'administration mandat spécial à cet eflet, et peuvent obteng 
l'assistance judiciaire. 


$ 2. — Placement des fonds. — Gesl'on financiire, 


Article 19. 


Les disponibilités des sociétés mutualistes peuvent Cle dire 
sées en compte courant aux chèques postaux, à la Panque de 
France où à la caisse des dépôts et consignations. 

Toutefois, le ministre du travail et de la sécurité sociale @ 
le ministre du budget peuvent désigner, par arrêté pris après 
avis de la section permanente du conseil supérieur de la mutus. 
lité, les sociétés mutualistes qui, parmi celles assurant la ges 
tion d'œuvres sociales dans les conditions définies aux st. 
cles 75 et 76 du présent code, sont admises à effectuer des 
dépôts dans les banques agréées à recevoir les fonds des orgs 
nismes de sécurité sociale, ) 


Article 20. 


Les fonds sont placés: 

1° En dépôt aux caisses d'épargne, à la caisse des dépôts 4 
consignations, en valeurs d'Etat ou jouissant de Ja garantie d 
l'Etat, en valeurs de la Caisse autonome d'amortissement, « 
obligations et bons du Crédit national, en obligations foncieres 
communales ou maritimes du Crédit foncier de France, en ob 
gations et bons de la Caisse nationale de crédit agricole, @ 
obligations et bons des chemins de fer d'intérêt général, en 
obligations et bons négociables des départements, communes, 
syndicats de communes, établissements publics, pays d'outre 
mer, pays de protectorat ou territoires sous mandat; 

2° En prêts aux départements, communes, syndicats de com 
munes, établissements publics, pays d'outre-mer, pays de pre 
tectorat ou territoires sous mandat ou en prêts et valeurs 
jouissant de la garantie de ces collectivités ou établissements, 
ainsi qu'en toutes obligations reçues en garantie d'avance Jar 
la Banque de France autres que celles visées au 1° ci-dessus; 

3° En acquisitions d'immeubles bâtis et entièrement achevés 
sis en France; 

4° En acquisitions de terrains À reboiser ou de forêts exis 
tantes, sous réserve d'une autorisation du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, donnée après avis du ministre de 
l'agriculture ; 

5° En prêts aux sociétés approuvées d'habitations à loyer 
modéré, de crédit immobilier, de bains-douches ou de jardins 
ouvriers, ainsi qu'en obligations ou actions des mêmes socictes, 
pourvu que les actions acquises soient entièrement libérées €t 
ne dépassent pas les deux tiers du capital social et sous reserve 
que lesdites sociétés aient obtenu Ge l'Etat, dans les contitions 
prévues par le code de l'urbanisme et de l'habitation, soit UR 
prêt à taux réduit, soit une subvention; ee 

6° En prêts aux offices publies d'habitations à loyer mov: 

7° En acquisitions de parts de fondateurs, d'actions ou or 
gations des sociétés industrielles ou commerciales, figurant ee 
une liste dressée par le ministre du travail et de la Secure 
sociale et le ministre des finances. 

L'ensemble des placements visés aux 2° et suivants n° pe 
excéder 60 p. 100 de l'actif. Toutefois, les placements CNT 
aux 3° et 4° ne peuvent excéder 25 p. 100 dudit actif, ceux VF 
au 7° ne peuvent excéder 10 p. 100 dudit actif. 
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Article 21. 


; placements sont décidés par le conseil d'administration de 
té, lequel doit se conformer aux maximums fixés par 
l'assemblée gencrale, pour chaque catégorie de placements, 
"1, conditions prévues à l'article ci-dessus. 
« uisitions et ventes de valeurs mobilières sont effec- 
r la caisse des dépôts et consignations, sur l'ordre et 
ompte de la société. Elles sont notifices à celle-ci au 
nesure de leur réalisation. Ces optrations sont effec- 
tuitement, moyennant le simpie remboursement des 
| frais de courtage et d'acquisition. Les titres et valeurs 
ss à la caisse des dépôts et consignations qui est 


rer d'encaisser les arrérages, coupons et primes de rem- 
h ut et d'en porter le montant au compte de dépôt de 
te, mème s'il s’agit de titres soumis aux dispositions de 
= du 13 avril 1945. 

1 est interdit aux administrateurs de recevoir, à l’occasion 
d pla ment, une commission, remmuncralion ou ristourne, 


que furme que ce soit. 


Article 22. 
les excédents annuels de recettes sont affectés, à raison de 
F0 p. 00, à la constitution d'un fonds de réserve, Le prélève- 
d'être obligatoire quand le montant du fonds de 


mserie attoint le total des dépenses effectuées pendant l'année 
pi te et qui sont effectivement à Ja charge de la socicté, 
la fraction de l'actif correspondant au montant du fonds de 
[ e doit être en totalité emplorxée dans les conditions pré- 


licles 19 et 20 (1° alinéa, 1°). 


Article 23. 


Les tés doivent se conformer, pour la tenue de leur 
comptabilité, aux règles fixées par un arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale, pris après avis du conseil supé- 
rieur de la mutualité. 


ction 4. — Contentieux, contrôle, sanctions. 


Article 24. 


Les différends entre les sociétés mutualistes et leurs adhé- 
s ou entre les socielés et les unions, sont de la compé- 
tnce des tribunaux judiciaires. 

Les contestations sur la validité de toutes les opérations élec- 
turales sont portées, dans le délai de quinze jours, à dater de 
l'elechon, devant le juge de paix du siège social de la société. 

le juge de paix statue, dans les quinze jours de la déclara- 
lon au greffe, sans frais, ni forme de procédure et sur simple 
averissement donné, trois jours à l'avance, à toutes les parties 
inlcressces, 

la décision du juge de paix est en dernier ressort. Elle peut 
tte defcrée à la cour de cassation, Le pourvoi n'est recevable 
que S1l est formé dans les dix jours de la notification de la 
decision. 11 est formé par simple requête déposée au greffe de 
la justice de paix et dénoncée, aux défendeurs, dans les dix 
Jours qui suivent. I est dispensé du ministère d'avocat et jugé, 
ü urgence, sans frais, ni amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis, 
Sans frais, par le greffier de la justice de paix, au greffier de 
la cour de cassation. La chambre sociale de cette cour statue, 
tirectement, sur le pourvoi, Tous les actes sont dispensés de 
bre et enregistrés gratis. 


4 


Article 25. 


Dans les trois premiers mois de chaque année, les sociétés 
Mülualistes doivent adresser aux préfets, dans les formes déter- 
Ainees par le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, un 
flat de leurs effectifs, de leurs placements de fonds, de leurs 
recelles et dépenses y compris celles des établissements, 


…. res où services créés ou gérés par elles. 

® ministre du travail et de Ja sécurité sociale peut faire 
Proceder au contrôle sur place des opérations des sociétés 
lüulualistes par le service du contrôle général de la sécurité 
"ie et par les inspecteurs des directions régionales de La 
Sécurité sociales 


Sociale 








Le ministre des finances peut également faire procéder aux 
mèmes vérifications par l'inspection generale des finances et 
par les comptables supérieurs du Trésor. 

Les sociétés mutualistes sont tenues de communiquer, aux 
fonctionnaires et agents chargés du contrôle sur pièces et sur 
place, leurs livres, registres, procès-verbaux et pièces compla- 
bles de toute nature. 


Article 26. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale peut, en cas 
d'irrégularilté grave constaltce dans le fonctionnement d'une 
Societe mulualiste, confier, par arrèté molbvé, les pouvoirs 
dévolus au conseil d'administration, à un ou plusieurs adminis- 
trateurs provisoires qui doivent provoquer de nouvelles élec- 
lions dans un délai de trois mois. 


Article 27. 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale peut, en cas 
d'infraction à la loi ou aux staluls, ou si les recettes cessent 
d'être proportionnées aux dépenses où aux engagements, retirer 
l'approbation, par arrèté motive, après avis de la section perima- 
nente du conseil supérieur de la mutualité, La décision portant 
relrait d'approbation est susceptible d'un recours devant la 
juridetion administrative compétente qui doit statuer, dans le 
délai de deux mois et dans les condilions fixées par l'article G 
ci-dessus. Ce recours est dispensé de tous frais. I peut êlre 
formé sans ministère d'avocat, En cas de recours, les opéra- 
tious de liquidation sont ajournées jusqu'à ce que la juridiction 
administrative compétente ait rendu son arrêt, 

A dater de la publication de larrèté portant retrait d'appro- 
bation, le fonctionnement de la société est suspendu, La Iqui- 
dalion s'opère conformément aux prescriplüons de l'article 33 
du présent code. 

L'arrèté de retrait d'approbation peut ordonner le transfert 
des œuvres sociales. IL détermine, dans ce cas, les conditiuus 
dudit transfert, 

Article 28. 


Sont passibles d'une amende de 4.000 à 120.000 F et, en cas 
de réc'dive, de 20.000 à 500.000 F: 


1° Toutes les personnes qui, à quelque titre que ce soit, par- 


ticipent à l'administration d'un groupement soumis aux dispo- 
sitions du présent code et fonctionnant sous la « DL tion 
de société mutualiste, sans que ses slatuis aient été approuvés 
dans les conditions de l'article 4 du présent code; 

2° Toutes les personnes qui participent à l'administration et 
à la gestion d'un groupement pratiquant des opérations prévues 
par le présent code, au cas où ce groupement ne se serait 


pas conformé à l'article 2 du présent code; 

3° Les présidents, les administrateurs ou directeurs des 
sociétés mutualistes qui se rendent coupables d'infraction aux 
arlieles 3 (3° alinéa), 11, 12, 13, 16, 21 (3° alinéa) et 76 du 
présent code et des textes pris pour l'application de ces dispo- 
sitions. 

Le tribunal peut, en outre, prononcer l'incapacité temporaire 
ou définitive de participer à l'administration ou à la direction 
d'une société ou union de sociétés mutualistes, En cas d'infrac- 
tion à cette interdiction, les délinquants seront punis d'une 
amende de 20.000 à 120.000 F et d'un emprisonnement de 
six jours à deux mois, ou à l'une de ces deux peines seulement. 

Les autres infractions aux dispositions des arlicles 1% à K9 
du présent code et des textes pris pour leur application sont 
poursuivies contre les prés'dent<, les administrateurs ou direc- 
teurs et punis d'une amende de 240 à 3.000 F. 


Article 29. 


Sans préjudice de l'autorité générale exerce par les préfet 
sur l'ensemble des organismes mmulualistes de leur üeparte- 
ment, les attributions d'ordse technique conférées pat 
présent code à l'administration préfectorale, notamment cell 
visées par les articles 4, 25, 33, 40 et 58 seront exercées pa 
les directions régionales de la sécurit Ciaie, à parur d'une 
date qui sera fixée par arrêté du ministre du travail el de la 
sécurité sociale. 

Le directeur régional de la steurité sociale sera tenu de four- 
nir au préfet toutes informations utiles sur la eréalion et 
l'activité such rasé de Cs 0rpal.sites dans sun dé par leineni. 
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A la mème date, il sera constitué, auprès du directeur 
régional de la sécurité sociale, une commission consultative, 
composte d'un délégué de chacun des comités départementaux 
de coordination intéressés, 


Section 5. — Fusion, scission, dissolution et liquidation 
des sociétés. 


Article 30. 


La fusion de deux ou de plusieurs sociétés est prononcée à 
la suite des délibérations concordantes de l'assemblée géné- 
rale de la ou des sociétés appeltes à disparaître cet du conseil 
d'administration de Ja société absorbante. Elle devient défini- 
tive après approbation par arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

L'organ sme absorbant recoit l'actif, sous la forme où il se 
trouve, et est tenu d'acquitter le passif. 

Toutefois, dans le cas où la réunion d'une assemblée géné- 
rale est rendue impossible, la fusion peut étre approuvée, sur 
la proposition du comité départemental de coœdination de la 
mutualité, visé à l'article 55, 


Article 31. 


La scission d'une société mutualiste en plusieurs sociétés 
mutualistes peut être prononcée par une assemblée générale 
élatuant comme en matière de dissolution. 

Elle devient définitive après approbation par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les dispositions de l'article 4 sont applicables aux nouvelles 
sociétés mutualistes résultant de la scission, 


Article 32. 


La dissolution volontaire d'une société mutualiste ne peut 
être prononcée que dans une assemblée générale extraordinaire, 
convoquée à cet effet par un avis indiquant l'objet de Ja réu- 
nion. Cette assemblée doit réunir la majorité des membres 
inserits et le vote doit être acquis à la majorité des deux tiers 
des membres présents. 


Article 33. 


La liquidation d'une société mutualiste est poursuivie sous 
la surveillance du préfet et du comité départemental de coordi- 
nation de la mutualité, visé à l'article 55. 

I! est prélevé sur l'actif social et dans l'ordre suivant, sous 
réserve des créances privilégices : 

a) Le montant des engagements contractés vis-à-vis des 
tiers ; 

b) Les sommes nécessaires à la couverture des droits acquis 
par les membres participants; 

«) Les sommes égales au montant des dons et legs, pour 
être empluyées conformément aux volontés des donateurs et 
testateurs, S'ils ont prévu le cas de liquidation ; 

d) Les sommes nécessaires pour couvrir, dans la limite de 
l'actif restant, les droits d'admission et les cotisations de la 
première année dus à la Société à laquelle les membres parti- 
cipants de la société dissoute donneraient leur adhésion. 

Le surplus de l'actif social est, le cas échéant, attribué au 
fonds national de solidarité et d'action mutualistes. 


Section 6. — Instilutions erislantes. 


Article 34. 


Les sociétés ou mnions antérieurement autorisées on enregis- 
trées sont tenues de se conformer aux prescriptions du présent 
code. 

Article 35. 


Les institutions, associations ou groupements de toute nature 
visés au premier alinéa de l'article 2 sont tenus de se placer 
sous le régime des sociélés mutualistes, 

Cette transformation s'effectue sans qu'il y ait lieu à liqui- 
dation desdits groupements, 


—4 
Article 36. 


L'arrêté approuvant les statuts de la société mutualiste résuk 
tant de la transformation prévue à l'article 35 peut accorer deg 
délais pour l'adaptation du fonctionnement de la 1velle 
société aux prescriptions du présent code. 


Article 37. 


Les placements effectués antérieurement au 20 octobre 1945 
et non prévus par le présent code doivent être réalisés, 1]: peu 
vent toutefois être conservés, à titre transitoire, {ant que Jeup 
réalisation risque d'être préjudiciable à Ja société où à l'union, 
Au fur et à mesure de leur réalisation, les fonds en provenant 
doivent être employés dans les conditions et limites de l'ar. 
licle 20. 

Article 38. 


Les sociétés mutualistes qui auraient été autorisées, ant4. 
rieurement à l'ordonnance du 24 mai 1945, à créer un bureay 
gratuit de placement continuent, à titre provisoire et jusqu'à 
une date qui sera fixée par décret, à en assurer la gestion, 
sous réserve des prescriptions et de l'autorisation prévue: par 
ladite ordonnance. 


CHAPITRE I. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 
A CERTAINES SOCIÉTÉS MUTUALISTES 


Section 1. — Sociélés mulualisles d'entreprises 
ou inter-entreprises. 


Article 39. 


Les sociélés ou sections de sociétés mulualistes d'entreprises 
sont des sociétés ou sections de sociétés mutualistes exercant 
leur activité dans l'intérèt des salariés d'une entreprise où d'un 
établissement déterminé et de leur famille ou des anciens sala- 
riés, ayant cessé tout travail, et de leur famille, 


Article 40. 


Les sociétés ou seclions de sociétés mutualistes d'entreprises 
sont placées sous le contrôle du comité de l'entreprise, insti- 
tué conformément à l'ordonnance du 22 février 1945, sans pré- 
judice de l'application des règles générales édictées par le 
présent code. 

Le contrôle du comité d'entreprise est exercé dans les condi- 
tions déterminées à l'article 41 ci-après, 

Le comilé d'entreprise désigne deux représentants choi-i:, de 
préférence, parmi les membres participants, Is assistent, avec 
voix consullative, aux séances du conseil d'administration ou 
des divers comités ou commissions de gestion ou de contrôle 
de la société mutualiste. L'un de ces représentants assiste 
aux réunions du bureau. 

Par dérogation à l'article 13 du présent code, les administra- 
teurs peuvent, s'ils ont été autorisés, par délibération spéciale 
de l'assemblée générale, prendre ou conserver un intérét direct 
ou indirect dans l’entreprise au sein de laquelle la suit se 
recrute et qui a traité avec cette dernière. 

Procès-verbal de cette délibération devra être communiqué 
au préfet. 

Article 41. 


Toute création d'une société ou section de société mulua- 
liste d'entreprise, ainsi que toule modification apportre aux 
statuts, doivent faire l'objet d'un avis du comité constitue au 
sein de l'entreprise. "A 

Il en est de même de toutes décisions concernant l'adminis 
tration de ces sociétés on sections de Sociétés, notamment la 
création, la modification ou Ja suppression d'œuvres 50c11e5, 


L'avis du comité d'entreprise est annexé au dossier 211% 
par la société mutualiste intéressée au ministre du travai pr 
la sécurité sociale, en vue de l'approbation des décisions Jr® 


vues à l'alinéa précédent. : 

Lorsque l'exécution de ces décisions n'est pas subordurnee 
à une approbation ministérielle, le comité d'entrepris pen 
s'opposer à l'exécution, sauf recours devant le ministit du 
jravail et de la sécurité sociale ou son délégué, 
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Article 42. 


Les sections qui peuvent être constituées dans les sociétés 
mulualistes à caractère professionnel dont le recrutement 
nest pas limité au personnel d'une seule entreprise et qui 
unent les membres participants de Ja société appartenant à 
“ - entreprise, sont tenues à l'établissement de comptes 
warés pour les opérations de recettes et de dépenses concer- 
“1 les membres de la section. Le conseil d'administration des 
“tés mutualistes viséés ci-dessus peut déléguer tout ou 
rie de ses pouvoirs à une commission de gestion spéciale 
section. Cette commission est présidée par le président du 
eil d'administration de la société ou par son délégué. Les 
istrateurs sont choisis parmi les membres participants 
int à la section. 
Le comité d'entreprise est, dans ce cas, représenté, auprès de 
we commission, dans les conditions prévues à l'article 40 


1 


1 
} 


ct 
ci-dessus 

Les dispositions de l'article 31 sont applicables à la transfor- 
mation d'une section de société mutualiste d'entreprise en 
une socicté mutualiste indépendante. 

En cas de dissolution d'une seclion d'entreprise, les règles 
de l'article 33 sont applicables à la liquidation de la fraction 
du patrimoine de Ja société constituant l'actif de la section.s 


Article 43. 


Les sociétés ou sections de sociétés mutualistes d'entreprises 
sont dispensées des formalités prévues à l'article 17 pour les 
dons et subventions qui peuvent leur être alloués par les 
comités d'entreprises ou les établissements employeurs, lors- 
que ces derniers ont la qualité de membres honoraires. 


Article 44. 


Les mêmes règles sont applicables aux sociétés mutualistes 
futer-cutreprises, lorsque les entreprises, au sein desquelles la 
société se recrute, ont été dotées d'un comité inter-entreprises, 
par application de l'ordonnance du 22 février 1945. 


Section 2, — Sociétés mutualistes militaires. 


Article 45. 


Les sociétés mutualistes constituées dans les armées de terre, 
de mer et de l'air sont régies par les dispositions du présent 
de, sous réserve des dérogations qui suivent. 


Article 46. 


Les slaluts de ces sociétés doivent comporter les dispositions 
fcucrales contenues dans les statuts-types spéciaux proposés 
par les ministres chargés des départements militaires et 
approuvés par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 
Les slaluts-types déterminent, notamment, les conditions spé- 
caies d'administration de ces sociétés, 

Les attributions de la commission de contrôle, prévue À 
l'article 14, sont dévolues au ministre intéressé qui peut les 
déléguer à un fonctionnaire de son choix, dans les conditions 
lixées par les dispositions générales des statuts-types visés 
ci-dessus, 

La fusion, la scission, la dissolution et Ja liquidation prévues 
à la section 5 du chapitre I* ne peuvent être prononcées que 
SUr avis conforme du ministre intéressé. Les mêmes décisions 
peuvent être prises, d'office, par le manistre du travail et de 
h sécurité sociale, sur la proposition du ministre intéressé. 


Article 47. 


Les contestations, nées de l'application ou de l'interprétation 
des slatuts ou règlements, sont portées devant Je ministre 
Chargé du département militaire intéressé. 11 en est de même 
de celles concernant les opérations électorales qui doivent faire 
l'objet d'une requête déposée dans le délai de quinze iours à 
dater de l'élection, 





——— 
Section 3. — Sociétés mulualistes comprenant des étrangers. 


Article 48. 


Les sociétés qui comptent un quart, au moins, d'étrangers 
parmi leurs membres peuvent, tout en bénéficiant des dispo- 
sitions du présent code et par dérogation à l'artiele 11 ci-dessus, 
clire des adimainistraleurs étrangers, dans la limite d'un sur 
quatre. 

Article 49. 


Les sociétés qui choisissent plus d'un administrateur sur 
quatre parmi leurs membres étrangers ne peuvent être recon- 
nues comme établissements d'utilité publique et ne bénéficient 
pas des avantages institués par le titre I (chapitres FE et Hi) 
du livre IE du présent code. 

Elles ne peuvent créer les services ou œuvres visés au 
ütre 1% (chapitres I, section 2, et IV) du livre II du présent 
code, ni constituer, entre elles, des unions, 


TITRE 
Unions et fédérations. 


Article 50. 


Les sociélés mulualistes peuvent constituer, entre elles, des 
umions qui ont, notamment, pour objet d'organiser des 
œuvres sociales ou des services de réassurance communs 
à l'ensemble des sociétés adhérentes, Ces unions peuvent se 
grouper en fédérations d'unions de sociétés wulualistes, en 
vue de poursuivre les mêmes buts. 


Les sections créées par les sociétés mutualistes à circons- 


ciiption nationale ou interdépartementale peuvent adhérer à 


des unions départementales où interdépartementales de sociétés 
rautualistes, en vue de bénéficier des œuvres créées par 
celles-ci. 

Les unions et fédérations ne peuvent s'immiscer dans le 
fonctionnement interne des sociétés adhérentes. 


Article 51. 


L'assemblée générale des unions et fédérations est composée 
des délégués des sociétés adhérentes, lus dans les conditions 
déterminées par les statuts, 

Les décisions régulièrement prises par l'assemblée genérale 
sont obligatoires pour les sociétés adhérentes. 


Article 52, 


Les dispositions prévues par le présent code en ce qui 
concerne les sociétés mutualistes sont applicables, d'une part, 
aux unions de sociétés mutualistes et, d'autre part, aux fédé- 
rations d’unions de sociétés mutualistes, 

Toutefois, par dérogation aux dispositions de l'article 15, les 
unions et fédérations peuvent contracter des emprunts, auprès 
des sociétés ou unions qui leur sont affiliées, en vue de la 
réalisation des œuvres ou services qu'elles sont ausorisctes à 
créer. 


TITRE HI 


Conseil supérieur de la mutualité. 
Comités départementaux de coordination de la mutualité. 


CHAPITRE 17, — CONSEIL SUIÉRIEUR DE LA MUTUALITÉ 


Article 53. 
Il est institué, auprès du ministre du travail et de la sécurité 


sociale, un conseil supérieur de là mutualité, 


Ce conseil est composé comme suit: 
Deux membres du Parlement, élus par leurs collègues; 
Un membre du conseil d'Etat, désigné par l'assemblée éné- 


rale ; 


Un magistrat de Ja cour des comptes ou de son prrquet, 


désigné par le ministre des finances; 


Trois représentants du ministre du travail et de la sécurité 


sociale ; 
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Un représentant du ministre chargé des affaires économiques ; 

Article 56. 


Un représentant du ministre des tinances; 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre de la santé publique ct de la 
population ; 

Un représentant du ministre de l'agriculture ; 

Un représentant du ministre de la France d'outre-mer; 

Le directeur général de la caisse des dépôts et consignations 
ou son représentant; 

Deux membres du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
élus par leurs collègue 

Trente-cinq représentants des organismes mutualistes, élus 
par les sociétés, unions et fédérations, dans les conditions 
déterminées par un décret rendu sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurité sociale ; 

Un représentant des commissions administratives des hôpi- 
taux et hospices publics, désigné par le ministre de la santé 
publique et de la population ; 

Trois personnes connues pour leurs travaux sur les questions 
de prévoyance sociale, désignées par le ministre du travail et 
de la sécurité sociale ; 

Deux personnes connues pour leurs travaux dans le domaine 
de l'hygiène et de la médecine sociale, désignées par le ministre 
de la santé publique et de la population ; 

Deux délégués des groupements professionnels de médecins; 

Un délégué des groupements professionnels de chirurgiens- 
dentistes ; 

Un délégué des groupements professionnels de sages-femmes ; 

Un délégué des groupements professionnels de pharmaciens ; 

Deux représentants de la confédération générale du travail; 

Un représentant de la confédération française des travailleurs 
chrétiens ; 

Deux représentants de la confédération générale de l'agri- 
culture ; 

Un membre agrégé de l'institut des actuaires français, dési- 
gné par le ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale est, de droit, 
président du conseil supérieur. 

Tous les membres sont nommés pour quatre ans. Leurs pou- 
voirs sont renouvelables; leurs fonctions sont gratuites. 

Le conseil choisit, parmi ses membres, deux vice-présidents 
et un secrétaire. I peut entendre, s'il le juge utile, toute per- 
sonne ayant une compétence spéciale sur des questions éludices 
par lui et décider de confier l'étude de problèmes particuliers 
à des commissions constituées dans son sein. Il est convaqué 
par le ministre du travail et de la sécurité sociale, au moins 
une fois par an. 

I reçoit communication des rapports établis par les comités 
départementaux de coordination de la mutualité et des docu- 
ments stalistiques qui pourraient Jui être utiles. 

Il gère le fonds national de solidarité et d'action mutualistes. 

IL doit donner son avis sur toutes les dispositions réglemen- 
taires ou autres qui concernent le fonctionnement des sociétés 
mutualistes et notamment dans les cas prévus aux articles 5, 
8, 9, 23, 56, 57, 66 (1° et 2°), 67, 70, 73, 74, 84 et 88. 

IL est habilité à présenter au ministre toutes suggestions 
concernant les questions intéressant la mutualité. 


Article 54. 


Il est institué, au sein du conseil supérieur, une section per- 
manente qui comprend trois metmbres désignés par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, et quatre membres choisis 
parmi les représentants des organismes mutualistes et élus 
par eux. 

La section permanente a pour fonction de donner son avis 
sur toutes les questions qui lui sont renvoyées, soit par le 
conseil supérieur, soit par le ministre, et nolamment dans les 
cas prévus aux arlicles 12, 27 et 78. 


Cuavrrne I — COMITÉS DÉPARTEMENTAUX DE COORDINATION 
DE LA MUTUALITÉ 


Article 55. 


: I est créé entre toutes les sociétés mutualistes ayant leur 
siège social dans un même département un comité départemen-, 
tai de coordination de la mutualité. 

Ce comité ne possède pas Ja personnalité juridique, 








Le comité départemental est composé au minimum de dv 
membres et au maximum de trente membres, élus par un , 
lège composé d'un délégué de chacune des sociétés mutualiste, 


du département. Ce délégué dispose d'un nombre de voix d 


miné, d'après leflectif et l'activité de la société, suivant } 
règles fixées par déeret rendu, sur le rapport du ministre 


travail et de la sécurité sociale, après avis du conseil supét 
de la mutualité. 


Les frais de fonctionnement du comité départemental sont 


» 
et | 
du 
eur 


avancés par une société on une union désignée par ledit comit 


et recouvrés dans les conditions fixées par ledit décret, 


Article 57. 


Les sociétés mulualistes dont la circonscription s'étend À 
es 


par 


plusieurs départements peuvent, lorsqu'elles ont organis 
sections dans chacun des départements, être représentées 


un délégué au comité départemental du siège de Ja sectior 


Dans ce cas, le nombre de voix dont peut disposer le d 
au comité départemental est déterminé par l’applica! 
section des règles fixées à l'article précédent. 


Article 58. 


Les comités départementaux de coordination de la mu! 
encouragent et développent l'idée mutualiste et favoris 
initiatives locales, notamment en suscitant Ja créalio 
sociétés mutualistes ou d'œuvres et de services. 


Ils proposent toutes mesures de fusion ou de transfert d'œu- 


vres sociales en vue de coordonner l'action mutualiste dans 
département. 


lis sont habilités à rechercher et signaler au ministre du 
travail et de la sécurité sociale les organismes rentrant dans le 


s 
L 1 


n ue 


it 


cadre du présent code et qui ne s'y seraient pas conformés, 


lis organisent dans Je cadre de leur circonscription l'affili 


des membres participants ayant changé de résidence ou pr 


nant de sociétés dissoutes. 


Is peuvent régler à l'amiable les différends survenus 


les organismes mutualistes qui leur sont affiliés. 
Ils procèdent aux enquêtes générales et donnent les 7 


gnements et avis qui leur sont demandés pour le ministre 


travail et de la sécurité sociale et le préfet, 

Ils présentent, chaque année, au ministre du travail et 
sécurité sociale, un rapport moral sur le fenctionnenx 
l'ensemble des organismes mutualistes de leur départ 


LIVRE 11 
FONCTIONNEMENT 


TITRE Ie 
Action des sociétés mutualistes. 
CHapirrg If, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


Article 59. 


Les sociétés mulualistes peuvent poursuivre les buts prévus 
à l’article 1*, dans les conditions fixées par leurs statuts, sous 
réserve des dispositions législatives en vigueur et compte tenu 


des prescriptions suivantes. 


[. 


isa 


CHAPITRE II. — DISPOSITIONS SPÉCIALES À LA COUVERTURE 


DES RISQUES VIBILLESSE, ACCIDENTS, INVALIDITÉ, Dkcis 
Section 1. — Principes généraur. 


Article 60. 


La couverture du risque vieillesse ne peut être assurée, äû 


autonome 


profit des membres participants, que par une cais-° 


mutualiste de retraites fonctionnant selon les modaites 11 


à la section 2 ci-après, ou par la caisse nationale d'assuran 


sur la vie, dans les conditions prévues par la législatui 


xces 
ces 
1 


lon 


va 





I 
d'il 
arr 

E 
gs: 

I 


bud 


{1° 
Vie] 
cons 
de ] 
du 
fonc 
hiqu 
ri s0] 


pns 
le m 
bite 

Le 
des ( 

J° 
ment 
rache 
ifér 
au ti 
Comp 
au m 
leur , 
arrété 
h sé 








SUUI 


tenu 
















us 


jt Août 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8091 





_— 


la réglementation applicables audit organisme, Pour être admis 
i la retraite, les membres particifants doivent être âgés de 
cinquante ans. 


Les pensions peuvent être constituées avec réversibilité au 
profit du conjoint survivant. 
Article 61. 


1es sociétés peuvent, accessoirement. attribuer des alloca- 
tous annuelles à leurs membres participants âgés d'au moins 
cinquante ans. 

Le montant maximum desdites allocations est fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Article 62. 


Ja couverture des risques accidents, invalidité et décès ne 
it étre assurée que par une caisse autonome mutualiste 
“onnant dans les conditions prévues à la section ? ci- 
aurts, ou par Ja caisse nationale d'assurances sur la vie, dans 
ls corditions prévues par la législation et la réglementation 
anplicables audit organisme. 
Les sociétés peuvent, accessoirement, attribuer des alloca- 
tions, en cas d'invalidité et de décès, dont le montant maxi- 
um est fixé par l'arrêté visé à l’article 61. 


mn 
l 
t 
i 


Article 63. 


Les allocations, pensions et rentes servies par les sociétés 
mutualistes à leurs «dhérents sont cessibles et saisissables, 
dans les mêmes conditions que les salaires et dans la propor- 
tion de 50 p. 100, au profit des établissements hospitaliers. 


Article 64. 


Lès capitaux en cas de vie et de décès, y compris les capi- 
tuux réservés, sont cessibles et saisissables, dans ies mêmes 
proportions qu'un salaire annuel égal au cinquième du mon- 
tnt dudit capital. 


Section 2, — Caisses aulonomes mutualisles de vicillesse, 
d'accidents, d'invalidité et de décès. 


Article 65. 


Les caisses autonomes mutualistes de vieillesse, d'accidents, 
d'invalidité, de décès font l'objet d’un règlement approuvé par 
arrtté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Elles n'ont pas une personnalité juridique distincte de l’or- 
ganisme fondateur. 

Les opérations de chacune des caisses font l'objet d'un 
budget spécial et d’une comptabilité séparée. 


Article 66. 


1° En ce qui concerne les caisses autonomes mutualistes de 
vieillesse, d'accidents, d'invalidité, de décès, un décret en 
conseil d'Etat, rendu sur le rapport du ministre du travail et 
de la sécurité sociale et du ministre des finances, après avis 
du conseil supérieur de la mutualité, détermine les règles de 
fuuctionnement, les conditions d'effectif et d'équilibre tech- 
hique des risques, ainsi que les modalités de constitution des 
réserves. 

2° Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pns après avis du conseil supérieur de la mutualité, fixe 
le mode d'établissement des inventaires, les règles de compta- 
lillté et de cautionnement des agents comptables. 

Le mème arrèté détermine les limites minimum et maximum 
tes engagements qu’elles peuvent contracter. 

J° Nonobstant toutes dispositions contraires de leur règle- 
Ment, les caisses autonomes mutualistes peuvent procéder au 
achat des rentes qu’elles ont constituées et dont le montant est 
inférieur à 200 F, à l'exclusion de celles qui ont été bonifiées 
au litre de la loi du 31 décembre 1895 et des textes qui l'ont 
‘umpiétée ou modifiée. Cette vpération peut être eflectuég soit 
4u moment de la liquidation des rentes, soit postérieurement à 
leur entrée en jouissance et les conditions en sont fixées par 
arrété du ministre des finances et du ministre du travail et de 
h sécurité sociale. 











Il est tenu compte des bonifications correspondant aux sub- 
ventions et majorations de l'Elat auxquelles les rentes ont ouvert 
droit, en application de la loi du 1% avril 188 sur les sociétés 
de secours mutuels et de l'ordonnance du 19 octobre 1M5 por- 
lant statut de la mutualñé, la charge du rachat des seules 
majorations étant supportée par l'Etat, 

Le minimum de 200 F fixé ci-dessus pourra être ultérieure- 
ment relevé par arrêlé du ministre des finances et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 


Article 67. 


Sont applicables aux caisses autonomes mutualistes les dis- 
posilons concernant l'emploi des disponibilités, le contrôle sur 
place des sociétés mutualistes et le retrait d'approbation 

Les dispositions des articles 20 et 21 relatives au placement 
des fonds sont applicables auxdiles caisses sous les réserves 
suivantes : 

1° Les fonds ne peuvent ê:re investis en terrains à reboiser ou 
forêts existantes ; 

2° Les caisses autonomes mutualistes peuvent consentir, à la 
société ou à l'union gestionnaire, des prèts en vue de l'orga- 
nisation d'œuvres sociales ou de l'acquisition, de Ja construc- 
tion ou de l'aménagement des immeubles nécessaires au fonc- 
tionnement de leurs services ou œuvres ; 

3° Les fonds des caisses autonomes peuvent être investis en 
prêts hypothécaires, dans la proportion limite prévue à l'ar- 
ticle 20 pour les placements immobiliers ; 

4° Par dérogation à l'article 21, les acquisitions et ventes de 
valeurs mobilières peuvent être également effectuées par lin- 
termédiaire d'un agent de change. 

Le décret prévu au 1° de l’article 66 détermine la proportion 
de l'actif qui peut être investi par les caisses aulonomes en 
prêts visés aux 5° et 6° du premier alinéa de l'article 20, 
ainsi qu’au 2° du deuxième alinéa du présent article, 


Article 68. 


Les fonds composant l'actif des caisses sont affectés, jusqu'à 
concurrence du montant des réserves techniques, au règle- 
ment des engagements contractés à l'égard des membres parti- 
cipants ou de leurs ayants droit, par un privilège qui prend 
rang après le paragraphe 6 de l'article 2101 du code civil. 


Article 69. 


L'arrêté qui prononce le retrait d'approbation détermine en 
même temps les conditions de la liquidation ou de la prise en 
charge des engagements par une autre caisse autonome mutua- 
liste ou par la caisse nationale d'assurances sur Ja vie et les 
conditions du transfert de l'actif et du passif à l'un de ces 
organismes, 


Section 3, — Rentes constiluées 
a l'aide du fonds commun inaliénable de retraites. 


Article 70. 


Les sociétés et unions de sociétés mutualistes qui possèdent 
un fonds commun inaliénable de retraites ne peuvent plus, à 
compter du 30 juin 1947, effectuer de nouveaux versements à 
ce fonds ou attribuer de nouvelles pensions directement à l'aide 
des intérêts dudit fonds, 

A partir de ladite date, les capitaux composant le fonds com- 
mun perdent leur caractère d'inaliénabilité, Is sont à la même 
date transférés d'office par la caisse des dépôts et consignations 
au compte de fonds libres ouvert ou à ouvrir dans ses écri- 
tures au nom de la société ou de l'union à laquelle ils appar- 
tiennent, et qui peut les ermployer conformément à ses buts 
statutaires, 

Les sociétés existant À la date du 19 octobre 1945 sont autori- 
sées à continuer, à titre principal, le service d'alocations 
annuelles renouvelables qu'elles attribuaient antér:eurement à 
l'aide des intérêts du fonds commun inaliénable, si le montant 
desdites allocations n'excède pas le maximum fixé par l'arrêté 
visé à l'article 61. 
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Article 71. 


Les reutes inférieures à 1.000 F, constituées auprès de la 


caisse nationale d'assurances sur la vie par prélèvement sur le 
capital du fonds commun inaliénable de retraites, sont rachetées 
ans | ondilions suivantes : 


Le capital constitutif des rentes en cause est restilué aux socié- 


tés mmutualistes, étant entendu que la quittance donnée par ces 
dernieres Lbére définitivement la caisse nationale d'assurances 
CT 1 vie, ant i ben à l'évard desdites sociétés que des titu- 
latre le rentes, 

La ociélés mutualstes sont tenues de verser aux titulaires 


de rentes rachetées, par prélèvement sur le capital visé à l'ali- 
héa qui précède, une somme égale à Ja valeur actuelle desdites 
rentes à capital aliéné, Cette valeur est calculée à l'aide du 
jaréme déterminé par un arrêté du ministre du travail et de la 
gceurité sociale, 

Les opérations de rachat prévues ci-dessus laissent subsister 
les droits aux bonif cations ou majorations de rentes attribuées 
en vertu des textes législaüfs en vigueur dès lors que ces droits 
étaient ouverts à la date du rachat, Par contre, ces droits se 
trouvent éteints si, à cette date, le titulaire de la rente ne rem- 
plit pas les conditions auxquelles est subordonné le bénéfice 
desdites bonifications ou majorations. 

Sont également rachetés les compléments de rentes constitués 
à l'aide de l'ancien fonds de dotation des sociétés de secours 
muluels, La somme représentant la valeur globale de ces rachats 
est versce au fonds national de solidarité et d'action mutua- 
Listes, 

Le fonds commun immobilisé à la caisse nationale d'assuran- 
ces sur la vie pour la constitution, à capital réservé au profit 
des sociétés, de pensions au moins égales à 1.000 F, sera restitué 
aux sociétés au fur et à mesure du décès des retraités en vue 
d'être utilisé dans les conditions fixées par les statuts, 


Section 4, — Rentes constituées sur fonds libres. 


Article 72. 


Les sociétés et unions qui constituent des pensions de retraites 
sur fonds libres sont tenues de procéder au transfert de leurs 
engagements et de l'actif correspondant à une caisse autonome 
mutualiste de vieillesse ou à la caisse nationale d'assurances sur 
Ja vie. 

loutefois, ces sociétés et unions peuvent servir, à titre prin- 
cipal, des allocations annuelles renouvelables, en remplacement 
des pensions viagères en cours de constitution, 


CHAPITRE I, — RÉASSURANCE 


Article 73. 


Les sociétés sont tenues de se réassurer, auprès des unions de 
sociétés mutualistes de leur choix, si elles ne remplissent pas 
les conditions techniques imposées, pour chaque risque, par un 
arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, pris après 
avis du Conseil supérieur de la mutualité, 


Article 74. 


Les unions de sociétés mutualistes sont tenues de se réassurer 
auprès des fédérations d'unions de sociétés mutualistes, si les 
conditions techniques imposées, pour chaque risque, par l'arrêté 
visé à l'article qui précède, ne sont pas remplies. 

Le décret visé au 1° de l'article 66 détermine les conditions 
dans lesquelles les caisses autonomes mutualistes assurant le 
service des pensions de vieillesse, d'invalidité ou le versement 
de capitaux en cas de vie, de décès et d'accidents sont tenues de 
se réassurer, 


CuartTRE IV, — OEUVRES SOCIALES 


Article 75. 


f° Les sociétés mutualistes peuvent, sous les réserves fixées 
aux articles 76, 77 et 78 ci-après, créer des œuvres sociales, 
telles que dispensaires, maternités, consultations de nourrissons 
et, en général, toutes œuvres d'hygiène, de prévention ou de 
cure, ainsi que des maisons de repos et de retraite. Elles peu- 





ee 
vent également créer des pharmacies et des cabinets dentaires 
qui doivent être gérés dans les conditions déterminées pay Jes 
lois et règlements spéciaux en la matière. 

2° Par dérogation aux dispositions du présent code, les soi. 
tés mutualistes peuvent participer au développement de là pi. 
tique du logement dans les cond'tions suivantes : 

Les ressources consacrées à cette branche doivent provenir 
d'une cotisation spéciale faisant l'objet d'un compte spiré 
dans la comptabilité générale. 

Les sociétés sont autorisées à bénéficier des encouragements 
prévus en faveur du logement et, notamment, à recourir à l'em. 
prumt. 

Elles peuvent acquérir des terrains et construire des imrmeu. 
bles répondant aux normes techniques H. L. M. 


Les jogements ainsi construits sont Joués aux adhérer! la 
société, cn vertu de contrats de location simple ou de lo n 
vente. 

Article 76. 

Les œuvres sociales ne peuvent entrer en fonctionnement 

qu'après approbation, par arrêté du ministre du travail et de là 


sécurilé sociale, d'un règlement annexé aux statuts qui deter. 
mine les modalités de leur gestion administrative et financi 
La construction, l'acquisition, l'aménagement, dans le cadre 
de l'ensemble des règles applicables aux établissements privés 
de mème nature et dans les conditions d'équipement et de fon. 
tionnement déterminées par le ministre de la santé publique et 
de la population, de tous établissements hospitaliers de cure 
prévention, de maternité, de maisons de retraite et de repos, 
sont sukordonnés à l'autorisation préalable du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, donnée après avis du ministre 
de la santé publique et de la population. 

L'article 4 du présent code est applicable aux règlements des 
œuvres sociales, en ce qui concerne le dépôt du règlement et 
des modifications qui y sont apportées. 


Article 77. 


Les œuvres sociales n'ont pas une personnalité juridique 
tincte de celle de l'organisme fondateur. Les opérations de cha- 
cune des œuvres sociales doivent faire l'objet de compte: 
séparés, 


Article 78. 


Les dispositfons des articles 26 et 27 du présent code sont 
applicables, d'une part, au transfert des pouvoirs du conseil 
d'administration à un,ou plusieurs administrateurs provisoires, 
d'autre part, au retrait d'approbation du règlement d’une œ1u- 
vre sociale ou d'un service financier. L'inobservation des condi- 
tions d'équipement et de fonctionnement déterminées par le 
ministre de la santé publique et de la population peut entrainer, 
sur la demande de ce dernier, l'application des articles 26 et 27 
aux œuvres sociales définies à l'article 76. 

Le retrait d'approbation peut également être prononcé, après 
avis de la section permanente du conseil supérieur de la mutua- 
lité, lorsque l'œuvre ne répond plus aux besoins de l'orga- 
nisme fondateur, 

L'arrèté portant retrait d'approbation peut prononcer soit la 
liquidation de l'œuvre, dans les conditions fixées par l'arti- 
cle 33, soit, selon les modalités déterminées par cet arrête, le 


transfert à un autre organisme mutualiste. 


Cuarirne V. — DISPOSITIONS SPÉCIALES X CERTAINES CATÉGORIES 
DE MEMBRES PARTICIPANTS 


Article 79. 


1° Les membres participants des sociétés mutualistes sont, 
honobstant toute disposition contraire des statuts, dispents 
du payement de leurs cotisations pendant la durée de tout 
service légal obligatoire, ainsi que pendant la durée de leur 
mobilisation et de leur captivité. | 

% Js ne peuvent prétendre, pendant celte période, aux 
avanthges accordés par la société pour les services autre: 408 
la retraite, à moins que les statuts ne le prévoient expres"" 
ment. Is en bénéficient de plein droit, dès leur retour, pour! 
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qu'ils s'acquittent, à partir de cette date, de leurs obl£ 
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1 
tutaires, Ja période d'affiliation à la société antérieure à 
alte du service obligatoire ou de la mobiisation entrant en 
“nte. le cas échéant, dans la durée minimum de stage 

compte, 


versements exigée pour l'ouverture du droit à pres- 


y Août 1955 


ie 


ou Uu 
tations. 
Les membres participants d'une sociélé mutualiste qui 
situent une rente sur un livret individuel d'une caisse 
me ou de la caisse nationale d'assurances sur la vie, 
es conditions prévues par l'article 60 du présent code, 
ins le cas de service légal obligatoire, de mebilisalion 
captivité, considérés, pour l'appréciation du nombre 
n d'années de sociétariat ou d'années de versements 
droit à pension, comme avant régulièrement versé 
isetions pendant la durée du service légal obligatoire, 
bilisation ou de Ja captivité. 
Les dispositions des 1°, 2° et 3° ci-dessus sont applicables 
“des de service légal obligatoire, de mobilisation ou 
ivité accompiies à partir du 1% septembre 1939, 
Les dispositions du présent article sont applicables : 
sux mernbres participants des sociétés inutualistes inter- 
nes dans les conditions prévues par Ja loi du 20 mai 19%6, 
ou deportés hors du territoire métropolitain par ordre de 
ou de l'autorité de fait se disant « Gouvernement de 


ts au . 
l Cas », 


») Aux membres participants des sociétés mutualistes, mem- 


bres de la Résistance, répondant aux conditions prévues par 
] nnance du 3 mars 1945, que Jeur action dans la clandes- 
tnité a contraints à cesser leur activité professionnelle ; 


e Aux membres participants des sociétés mutuaïistes qui 
ant «ct leur activité professionnelle pour se soustraire à 

de réquisition ou de mutation en vue d'un travail 
ratore, soit en France, soit en Allemagne ou dans un 
terriloire occupé par l'ennemi. 


l'our cette dernière catégorie, la période à prendre en consi- 
de n pour l'application des mesures qui grécèdent est celle 
conprse entre le jour où les réfractaires ont interrompu le 
travail pour se dérober à l’ordre de réquisition ou à la visite 
I de préliminaire et la date de la libération de la portion 


du territoire où ils avaient établi leur résidence. 


Les dispositions prévues à l'alinéa précédent sont également 
applicables aux membres participants des sociétés mutualistes 
qui ne sont pas retournés travailler en Allemagne à l'expiration 
de leur permission en France. Ces derniers sont considérés 
comme réfractaires à partir du jour où ils devaient rejoindre le 
leu de départ pour l'Allemagne. 


TITRE li 
Encouragements de l'Etat, des dénartements et des communes. 
CHAPITRE IT, — DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET FISCALES 


Article 80. 


Les communes sont tenues de fournir, aux sociélés mutua- 
Listes qui le demandent, les iocaux nécessaires à leurs réunions, 
a nsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration 
ti à la comptabilité, En cas d'insuffisance des ressources des 
communes, cette dépense est mise à la charge des départe- 
ments, Dans le cas où la société s'étend sur plusieurs communes 
ou départements, cette obligation incombe d’abord à la com- 
uune dans laquelle est établi le siège social, ensuite au dépar- 
lement auquel appartient cette commune, 


Dans les villes où il existe une taxe municipale sur les 
Convois funèbres, il est accordé remise des deux tiers des droits 
sur les convois dont les sociétés peuvent avoir à supporter les 
frais, aux termes de leurs statuts. 


Les sociétés qui ont créé des sections de jardins ouvriers, 
destinées à mettre des jardins à la disposition de leurs adhé- 
renis, à charge pour ceux-ci de les cultiver et d’en jouir pour 
les seuls besoins de leur foyer, bénéficient des avantages prévus 
Par la Jégislation en vigueur, en faveur des associations et 
Sociélés de jardins ouvriers. 








— ——__—_——_—_—_—_—_—_—_—_—_—— __—__$ 


Article 81. 


Le régime fiscal des ac'es intéressant les sociétés mutualistes 
est défini par les articles 19345 à 1352 du code général des 
impôts. 

Conformément aux articles 1065 et 1070-1 du code général des 
impôts, li s ceriificats. actes de notoricté et autres pieces ex [ue 
sivement relatives à l'exécution de la loi du 1! juillet 1868, de 
la loi du 20 juillet 1886 et du present code, sont délivrés gra- 
luilemente 


CHaprTuEe IT — FONDS NATIONAL DE SOLIDARITÉ 
ET D'ACTION MUTUALISTES 


Article 62. 


Il est créé un fonds national de solidarité et d'action mulua- 
listes destiné à accorder des subventions ou avances rembour- 
sables aux organismes mutualistes où à leurs œuvres, qui ont 
été victimes de calamités publiques ou de tout autre dommage 


résullant d'un cas de force majeure, où qui ont à faire face à 
des risques exceptionnels. II contribue aux dépenses de propa- 


gande et d'éduration mutualistes, 


Article 83. 


Le montant du fonds de dolation des sociétés de secours 
mutuels, arrêté à la date du 20 octobre 1945, est transferé au 
fonds national de solidarité et d'action mutualistes qui conti- 
nuera à être alimenté dans les mêmes conditions que le fonds 
de dotation. 

Article 84. 


Le fonds national de solidarité et d'action mutualistes est 
déposé à la caisse des dépôls et consignations et géré par Île 
conseil supérieur de la mutualité, 11 est produetif d'un intérêt 
à un taux égal à celui servi par le Trésor à la caisse des dépôts 
et consignations, 

Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
pris après avis du conseil supérieur de la mutualite, détermine 
les conditions de fonctionnement du fonds national de soli. 
darité et d'action mutualistes et les modalités de sa gestion, 


CHAPITRE JL — BONIFICATIONS D'INTÉRÊTS ET SUBVENTIONS 


Article 85. 


Les fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations 
portent intérêt au taux fixé par arrêté du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des finances. 

Dans Je cas où l'intérêt servi par la caisse des dépôts et 
consignations, tei qu'il résulte des dispositions ci-après, est 
inférieur au taux fixé ci-dessus, il est pourvu à la différence à 
l’aide d’un crédit inscrit, chaque année, au budget du minis 
tère du travail et de la sécurité sociale, 

Le montant des intérêts servis par la caisse des dépôts et 
consignations, au titre d'une année, ne peut dépasser le mon- 
tant des revenus qu'elle a retirés de ses placements, durant le 
cours de la même année; le montant de ces revenus en est 
déterminé au commencement de chaque année pour la précé- 
dente, après avis de la commission de surveillance de la caisse 
des dépôts et consignations, par un décret rendu sur le rapport 
du ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre 
des finances. 

Les intérêts qui ne reçoivent pas d'emploi, au cours Je 
l'année, sont capitalisés tous les ans. 

La caisse des dépôts et consignations aura la faculté de faire 
emploi des fonds déposés par les sociétés rautualistes, dans les 
mêmes conditions que pour les fonds des caisses d'épargne, 


Article 86. 
Les crédits annuellement inscrits au budget du ministère 
du travail et de la sécurité so iale, au profit de Cie lu muluñe 
listes, sont destinés à accorder aux organismes tutualistes des 
subventions qui ont pour but: 
1° De favoriser certaines catégories de prestations pour les 
services de maladie, maternité et décès, ainsi que de majorer, 
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soit les versements constitutifs de ces avantares, soit les rentes, 
pensions et allocations de vieillesse et d'invalidité de certaines 
catégories de socictaires ; 

2e D'encourager le développement des œuvres, services et 
caisse de rer unranre ot de solidarité créés par les sociétés 


mulualistes ou par leurs unions ou fédératior 


Article 87. 


Les prestations résultant d'un régime de sécurité sociale 
Jégal ou réglementaire ne peuvent ouvrir droit aux subven- 
tions de 'Etat prévues à l'article 86 du présent code, 


Article C8. 


Les conditions d'attribution et les bases de calcul Ges diverses 
subventions sont fixées par un arrêté du miaistre du travail 
et de la sécurité sociale et du ministre des finances après avis 
du conseil supérieur de la mutualité, 


Article 89. 


Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre des finan détermine les conditions dans les- 
quelles l'Etat peut participer à la couverture des risques sociaux 
assurés par les sociétés mutualistes constituées entre les fonc- 
tionnaires, agents et employés de l'Elat et des établissements 
publics nationaux. Cette participation ne peut être supérieure 
à 25 p. 100 de Ja cotisation effectivement versée par les mem- 
bres participants ni excéder le tiers des charges entraînées par 
le service des prestations, 

Les sociétés mutualistes de fonctionnaires dont certains 1dhé- 
rents n'ont pas la qualité d'assuré social doivent, pour béné- 
ficier des subventions aux taux prévus par le premier alinéa 
ci-dessus, constiluer une section spéciale groupant les adhé- 
rents en caus®, Cette section est dotée de l'autonomie financière 
et tient une complabilité distincte de celle de la société, 

Par dérogation aux dispositions de l'article 22 du présent 
code, la partie du fonds de réserve aflérente à cette section 
demeure également distincte du fonds de réserve de la société. 

Les sociétés ou sections de sociétés mulualistes de fonction- 
naires peuvent, en oulre, recevoir des subventions spéciales 
de l'Etat lorsque leurs statute prévoieat l'attribution de secours 
à ceux de leurs membres — en cas d'invalidité — ou aux 
veuves et orphelins de ceux de leurs membres — en cas de 
décès — qui, bien qu'appartenant à des catégories d'agents 
couverts par la sécurité sociale, ne peuvent, pour des raisons 
particulières, bénéficier de ce régime, Ces subventions ne peu- 
vent, en aucun cas, dépasser le tiers des secours susvisés, 
cffectivement attribués, 


Articls 90. 


Le bénéfice de l'artic:e 11 de la loi du 20 juillet 1886 est 
applicable aux membres participants des sociétés mutualistes 
dont la rente est constituée par une caisse autonome de 


retraile, 


Cuarrrne IV. — MAJORATION DES RENTES DES ANCIENS COMB\ITANTS 


Article 91, 


Lorsque des sociétés ou unions de sociélés mutualistes cons- 
tituent, au protit de leurs membres participants ayant la qualité 
d'anciens combattants de !la guerre 1914-1918, de veuves, 
d'orphelins ou d'ascendants de militatres morts pour la France 
au cours de ladite guerre, des rentes à l'aide d'une caisse 
autonome fonctionnant dans les conditions du chaplire F°° du 
titre I du décret pris en application de j'article 66 (1°) du 
présent code, lesdites rentes donnent lieu à une majorat:on de 
l'Etat. 

Article ©2. 


La majoration instituée par l'article 91 ci-dessus est aliribute 
À condition que les intéressés eflectuent des versements de 
retraites pendant dix anaées au mo:ns. 
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Pour ceux des intéressés Agés de plus de cinquante 4 
30 décembre 1928, la durée m'nima des versements nécese, es 
à la constitution d'une rente est diminuée conformément 4 


ins |e 

















ù : au 
barème suivant: 
POUR LES SOCIÉTAIRES AGÉS DE DURÉE MIXIMA 
des vercements, 
upon e 
50 à 51 ans révolus... sosscosososssssesscs ose 9 ans, 
02 à 53 ans FÉVOÏUS. ...ssscoossssrsessssssssse 8 ans, 
Di à 5 ans IV. codosdoeesrsenstoanesnéesns 7 ans 
56 à 57 ant POVOIUS....ssooccoccscese csevcossose 6 ans, 
66 à 09 Ans FÉVOIUS....... 0000 000608600000 5 ans. 
OÙ ORNE OÙ QUOI... scsooscoconeseccosessce 4 ans, 





Ces dispositions sont rétroactivement applicables aux anc'ens 
combattants et victimes de guerre ayant versé des cotisations 
en vue de la constitution de rentes, à des sociétés mutualist È 
antérieurement à la date susvisée du 30 décembre 1928, soit 
à compter du jour de leur entrée dans la société s'ils avaient 
déjà cinquante ans à cette époque, soit à compter du jour 
où ils ont atieint cet âge s'ils y sont parvenus avant le 
30 décembre 198, 

Touteluis, Je nombre minimum des années de versements, 
impüsé aux anc'ens combattants et victimes de guerre visés 
ci-dessus, ne pourra être e1 aucun cas supérieur à celui fixé 
par le décret prévu par l'article 66 (1°) du présent code, étant 
exclues les années de sociétariat mutualiste antérieures à la 
délivrance du livret individuel de retraite, Les intéressés ve 
peuvent prétendre de ce fait à un taux de majoration supérieur 
à celui fixé aux 1°, 2°, 3° et 4° de j'article 93 ci-après. 

Dans le cas de blessures graves où d'infirmités prématurtes, 
entraînant une incapacité absolue de travail, la rente pourra 
être liquidée avant l’accompiissement des années de versements 
susindiquées, 


Article 93. 


1° Les anciens comballants et victimes de guerre définis par 
l’article 91 bénéticient, au moment de la liquidation de leur 
rente, d'une majoration égaie au quart de la rente inscrite À 
leur compte individuel. Toutefois, ne sont pas retenues pour le 
calcul de la majoration les fractions de rentes correspondant 
aux cotisations versées par les intéressés et aux subventions 
de l'Etat auxquelles elles ont donné jieu antérieurement au 
{7 janvier 1933. 

2° Toutefois, pour les intéressés visés au deuxième alinéa de 
l'article 92, je taux de majoration prévu au 1° du présent article 
est remplacé par les taux suivants : 

















ee 
POURCENTAGE 
SOCIÉTAIRES AGÉS DE 
de la majoration, 
50 et GS ANS... su sesssssenessmsonsssss 90 p. 100 
52 et 59 ANS. ss soommrensenetnenessstsssssssee 35 p. 100 
M et 59 ANS. ssscsososseossssosssssssesscesssesse 40 P. 100 
56 et 57 ANS. ......sssososossssssensesseesssssse 45 p. 100 
58 et 59 ans.........sssssssssssssssssssossoses ‘0 p. 100 
60 ans el au-dessus... .sssssosonenemsresessses co p. 100 
——— ——— — 
3e La majoration visée aux 1° et 2° ci-dessus est égale au 
supplément qu'aurait acqu,s la rente sous le régime ex stant 
antérieurement au 1% janvier 1933. 
4° Les taux des majorations de rentes prévus aux 1° et 
ont 


ci-dessus sont réduits de moitié pour les mutualisies qui 


adhéré aux organismes visés par l'article 91 postér ‘urement 
au 31 mai 1933. 


La présente disposition n'est pas applicable aux mul: 
inscrits à cette date, quelles que soient les sociélés auxque 
ils sont inscrits et quel que soit le montant de leurs versent 
antérieurs ou postérieurs à la date susvisée. 

5° Pour le calcul de la majoration, les rentes con! 
capital réservé sont supposées constituées à capital 3: 





3° Si 
une re! 
Verser: 
code, ] 
à édé., 
Gi-dessu 
mnimu 


Les di 
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+ Les précomptes effectués au titre des assuranres sociales 
; “ire des anciens combattants et victimes de la guerre 

is À l'arti le 91, inscrits avant le 1% juillet 1930 à l’un des 

nes mutualistes visés audit article, donnent lieu: 

c ont été effectués antérieurement au {1% janvier 1032, 

cotions qui ont pu être attribuées en vertu de la loi 
»3 et des articles 126 et 127 de la loj du 30 décembre 


« sh: 


t effectués depuis le 1 janvier 1932, à la majo- 
les conditions définies par les articles 91 et 92 
par les 1°, 2°, 3°, 4° et 5° du présent article, 
r « de rentes qu'auraient produites lesdits précomptes 
versés aux organismes mulualistes suevisés. 


tes visés ci-dessus ne sont pris en considération, 
. ! de la majoration ou de la subvention, que dans 
limite montant annue des cotisations réellement versées 
re goricté mutualiste, ea vue de la constitution d'une rente, 
rement au {* juil.eé 1930. 

en nt maximum de la rente que peuvent se consti- 
ns combattants et victimes de la guerre, dans les 
| ; définies aux articies 91 et 92 ci-dessus et an présent 
e est lixé à 48.000 F y compris la majoration de l'Etat, 


Article 94. 


yo Les veuves, les orphelins et les ascendants de ceux des 
mbhattants et victimes de la guerre 1914-1918 qui 
sont morts pour la France du fait de Ja guerre 1939-1945, si 
r auteur était membre d'une société mutualiste en vue de 
ce constituer une rente, dans les conditions définies aux arti- 
es !, 92 et 93 du présent code, soit à une caisse autonome 
retraites, soit à la caisse nationale d'assurances sur la vie, 
ent bénélicier des dispositions ci-après. 
ivants droit susdésignés peuvent, sur leur demande, 
appuyce des pièces justificatives, être remboursés : 

a) Du montant de la réserve mathématique de la rente éven- 
tuele inscrite au livret du titulaire à la date de son décès 
ou de la rente en cours de jouissance et produite par les coti- 
salons versées au compte du membre participant; 


b Je cas échéant, du mowtant de la réserve mathématique 
des caplaux inscrits au compte du membre participant à la 

( son décès et réservés à leur profit. Dans ce cas, les 
avants droit susdésignés ne peuvent se prévaloir des disposi- 
tons du règlement des caisses relatives au remboursement des 
capitaux réservés. 

Les ayants droit susdésignés peuvent demander que la somme 

* aaÆi à leur disposition, augmentée, le cas échéant, de 
a récerve mathématique de la rente produite par les subven- 
“ons de l'Etat inscrites antérieurement à l'année 1933 au 
compte du membre participant, soit utilisée, en tout ou en 
hrie, à la constitution, à leur profit, dans la même caisse, 
dune nouvelle rente viagère immédiate ou différée, à capital 
ticné ou réservé, au profit des ayants droit du membre parti- 
Gipaut prédécédé. 

L'entrée en jouissance de cette rente ne peut avoir lieu à 
Un ige inférieur à cinquante ans. La rente ainsi constituée 
ts, pour Ja fraction correspondant aux cotisations versées par 
le de cujus après 1932, majorée dans les conditions fixées par 
les articles 92 et 93 ci-dessus, au même taux que celui dont 
éurait bénéficié le mutualiste décédé. 


3° Si les ayants droit susdésignés se constituent en outre 

une rente sur un livret individuel à l'aide de leurs propres 
'ersements, dans les conditions prévues à l'article 60 du présent 
‘de, les années de sociétariat acquises par le mutualiste 
dévédé, calculées conformément aux dispositions de l’article 92 
“-dessus, peuvent entrer en ligne de compte dans le délai 
Mrimum exigé pour l'entrée en jouissance de la rente. 


Article 95. 


Les dispositions des articles 91, 92, 93 et 94 du présent code 
Sont applicables dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, sans condition de séjour aux armées, à 
bus jes Alsaciens et Lorrains réintégrés de plein droit dans 
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la nationalité française, mobilisés dans l’armée allemande et 
admis, depuis le 11 novembre 1918, dans les groupements 
régionaux d'anciens combattants de la guerre 1914-1818, ainsi 
qu'à leurs veuves, orphelins et ascendants, 


Les dispositions des articles 91, 92 et 93 du présent code 
sont applicables aux personnes titulaires de la carte Au com- 
battant attribuée dans les conditions fixées par le décret 
n° 49-1613 du 23 décembre 1919 et les arrètés pris pour son 
application, ainsi qu'aux veuves, orphelins et ascendants des 
combatlants morts pour la France au cours de la guerre com- 
mencée le 2 septembre 1939. 

Les dispositions visées à l'alinéa qui précède sont également 
applicables, sans distinction de statut, aux militaires combat- 
tant où avant combatlu en Indochine et en Corée dans les 
conditions qui seront précisées par un décret, 


a 


Toutefois, les dispositions du 4° de l'article 93 ne s'appli- 
quent pas à celles des perronnes, désignées au premier alinéa 
ci-dessus, qui donnent leur adhésion, dans un délai de dix 
années à compter du 13 décembre 1950, à l'un des organismes 
visés à l'article 91. 


Article 97. 


Les dispositions des articles 91, 92 et 93 du présent code 
sont applicables aux titulaires de la carte du combattant attri- 
bute pour participation effective à des opérations sur les 
théâtres d'opérations extérieurs et aux veuves, orphelins et 
ascendants des militaires décédés du fait de cette participation. 

Toutefois, les dispositions du 4° de l’article 93 ne s'appli- 
quent pas à celles des personnes, désignées à l'alinéa ci-dessus, 
qui donnent leur adhésion, dans un délai de dix anntes à 
compter du 5 avril 1954, à l'un des organismes visés à l'ar- 
ticie 91. 

La durée des versements exigés pour l'owverture du droit 
à Ja majoration de l'Etat, ainsi que le taux de cette majora- 
tion, sont déterminés, compte tenu de l'âge du mutualiste lors 
de son adhésion à une société mulualiste, Toutefois, ei cette 
adhésion a eu lieu antérieurement au 3 avril 1954, l’âge à 
prendre en considération est celui atteint par le mutualiste à 
cette date. 

Les versements effectués à une société mutualiste anttrieure- 
ment au 5 avril 1954, en vue de la constitution d’une rente 
par une caisse autonome mutualiste, entrent en compte pour 
l'appréciation de la durée des versements. 


Les majorations attribuées en vertu du présent article ne 
porlent que sur les rentes ou fractions de rentes constituées 
par les versements postérieurs au 5 avril 1954. 


Article 98. 


Les caisses autonomes mutualistes qui payent des majora- 
tions de rentes pour le compte de l'Etat doivent en demander 
le remboursement au plus tard le 31 mars de l’année suivant 
celle au cours de laquelle est intervenu le payement aux 
intéressés desdites majorations. 

Passé cette date, les caisses autonomes mutualistes ne peu- 
vent exercer, en vue de ce remboursement, aucun recours 
contre le Trésor et les imajoralions pay(es par leurs soins au 
cours de l’année précédente, et dont le remboursement n'a 
pas été demandé, restent à leur charge. 


Article 99. 


Des arrêtés interministériels pris par le ministre du travail 
et de la sécur:té sociale, le ministre des finances et Je minis- 
tre du budget, déterminent : 

D'une part, les conditions d'application du G° de l'article 93 
ci-dessus; 


D'autre part, les conlitions dans lesquelles les majorations 
de rentes susvisées sont versées aux intéressés par l'intermé- 
diaire des caisses autonomes mutualistes auxqueiles ils sont 
affiliés. 
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Dispositions finales. TABLE ANALYTIQUE 
Article 100. 
cs" be > léens 
Le présent cole se substitue, dans les conditions prévues anal di DER 


par la loi n° 54-095 du 11 juin 1954, aux dispositions législatives 

qui suivent: 

Loi du 31 décembre 1805 relative à la majoration des pensions 
de la caisse nationale des retraites (art. 4, alinéa 2). 

Loi du #4 août 1923 sur les caisses de retraites fondées par 
les anciens combattants et victimes de la guerre. 


Loi du 18 mai 1926 tendant aux Alsaciens-Lorrains mobilisés 
dans l'armée allemande et à leurs ayants cause (veuves ei 
orphelins et ascendants) le bénéfice de Ja loi du 4 août 1933 
concernant les caisses de retraites fondées par les anciens 
combattants et victimes de Ja guerre. 

Loi du 20 décembre 1928 portant fixation du budget général 
de l'exercice 1929 (titre IV, art, 126 et 127). 

Loi du 930 avril 1930 moditiant la ‘oi d'u 3 avril 1928 sur 
les assurances sociales (art. 51, 8 5, maintenu par l'ar- 
luicle 115 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant 
le régime des assurances socia'es applicable aux assurés des 
professions non agrico!es), 

Loi de finances du 31 mai 1933 (art, 140 et 151). 

Loi de finances du 31 décembre 1998 (art. 103 modifié par Ja 
loi n° 54-026 du 17 septembre 1954). 

Loi du 20 janvier 1941 fixant le dé:ai imparti aux caisses 
autonomes mutualistes de retraites pour le remboursement 
des majorations de rentes à la charge de l'Etat (validée par 
la loi n° 51-551 du 16 mai 1951). 

Ordonnance n° 45-719 du 17 avrit 1943 fixant le montant mini- 
mum des rentes pouvant être constituées à la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse et autorsant le rachat 
des rentes inférieures à ce minimum (art, 2). 

Ordonnance n° 45-2456 du 19 octobre 1943 portant statut de 
la mutualité (art. 1°, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 
14, 135, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 2 >, 26, 27, 28, 29, 
30, 31, 32, 3, 34, 35, 36, 37, 38, 439, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 
16, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 7, 58, 59, GO, 61, 

62, 63, 64, 65, 66, 67, 68, 69, 70, 71, {3e alinéa], 73, 

74, 74 bis, 35, 79 bis, 76, 77, 78, 80, 81, 82, 83, 84, 85, 86, 

#7 et SS) modifiée par les lois: 

N° 46-854 du 27 avril 1946; 
N° 47-1567 du 23 août 1947; 
N° 48-1137 du 14 septembre 1%48; 
N° 48-1992 du 31 décembre 1%8; 
N° 54-910 du 14 septembre 1954; 
et par le décret n° 50-697 du 14 juin 1950, 


Loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946 portant ouverlure et annu- 
lation de crédits au titre de l'exercice 1946 (art, 174 modifié 
par l'article 6 de la ioi n° 53-48 du 3 février 1953). 

Loi n° 50-1535 du 13 décembre 1950 étendant le bénéfice des 
retraites muluaïstes ‘nstiluées par la loi du 4 août 1923 aux 
combattants de Ja guerre 1999 1945 et aux ayants cause des 
combattants morts pour Ja France au cours de la guerre 
1939-1945. 

Loi n° 51-1079 du 10 septembre 1951 relative aux droits des 
membres participants des sociétés mutualistes, mobilisés, 
prisonniers de guerre, déportés politiques, résistante, travail. 
leurs non volontaires, réfractaires au service du travail obli- 
gatoire et anciens combattants. 

Loi n° 52-833 du 18 juillet 1952 faisant bénéficier Jes combat- 
tants d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions rela- 
tives aux combattants. 

Loi n° 53-318 du 15 avril 1953 facilitant 11 construction de 
logements économiques (art, 4 modifié par l'article 29 de 
la loi n° 53-1324 du 31 décembre 1953). 

Loi n° 54-383 du 5 avril 1954 relative à la majuration des 
rentes constituées par les sociétés mulualistes au profit des 
combattants des théâtres d'opérations extérieurs et leurs 
ayants cause. 








Titre Ier, — Sociétés mutualisles, 
Chapitre Ie, — Dispositions communes à toutes les sociétés. 


Section 1. — Définition, composition, conslilution des se 
tés, articles 1 à 9. 
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Section 2. — Administration, articles 10 à 14 
Section 3. — Capacité civile, 
ÿ 1er. — Actes d'administralion, — Acquisitions à titre 
onéreux ou à titre gratuit, articles 15 à 4 
$ 2. — Placement des fonds. — Gestion financière, wtf. 
cles 19 à 2, 
Section 4. — Contentieux, contrôle, sanctions, arlic'es % 
à 2, 
Section 5 — Fusion, Scission, dissolution el liquidation deg 
sociélés, articles © à 3. 
Section 6. — Inslitulions existantes, articles 34 à 28. 
Chapitre II. — Dispositions spéciales à certaines sociétés mutug- 
listes, 


Section 1. — Sociél£s mulualisles d'entreprises ou in'erentre. 
prises, articles 39 à 44. 
Section 2. — Sociétés mulualistes militaires, articles 45 à 47, 


Section 3. — Sociétés mulualistes comprenant des Etrangers, 
articles 48 et 49. 
Titre IT. — Unions el fédérations, articles 50 à 52, 
Titre IT. — Conseil supérieur de la mutualité, comités départemens 
laux de coordination de la mutualité, 
Chapitre 1°. — Conseil supérieur de la mutualité, articles 53 
el 5. 


Chapitre IT, — Comités départementaux de coordination de la 
mutualité, articles 5 à 58, 


Livre II, — Fonctionnement, 


Titre Ier, — Aclion des sociétés mulualistes. 
Chapitre Ier, — Dispositions générales, article 59. 


Chapitre Il. — Disposiljons spéciales à la couverture des risques 
vieillesse, accidents, invalidité, décès, 


Seclion 1. — Principes généraux, articles 60 à 64. 


Sectjon ?. — Caisses autonomes mutualistes de vieillesse, 
d'accidents, d'invalidité et de décès, articles 
65 à 69. 


Section 3. — Rentes consliluées à l'aide du fonds commun 
inaliénable de retraites, articles 70 et 71. 


Section & — Rentes constituées sur fonds libres, article 72. 
Chapitre II, — Réassurance, articles 73 et 74. 
Chapitre IV. — Œuvres sociales, articles 75 à 78. 
Chapitre V. — Disposilions spéciales à certaines catégories de 
membres participants, article 79. 
Titre IL — Encouragements de l'Etat, des départements et des 
communes, 


Chapitre Ier, — Dispositions administratives et fiscales, articles 80 
et 81. 


Chapitre MH. — Fonds national de solidarité et d'action mutue- 
listes, articles 82 à. 84. 


Chapitre IH, — Bonificalions d'intérêts et subventions, arlicies ss 
à 90. 


Chapitre IV. — Majoralion des rentes des anciens combattants, 
articles 91 à 99. 


Dispositions finales. — Article 100. 
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MINISTERE DE LA SANTE. PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 

complément à la liste des laboratoires d'analyses médicales 
agrees par le ministère de la santé publique et de la population. 
je ministre de la santé publique et de la population, 

vu la loi du 148 mars 1946 portant slatul des laboraloires d'ana- 
1 _< mcdicales, notamment l'article 4°; 

‘vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administralion 
publi pour l'application de la loi du 18 mars 1946; 

vu le décret-loi du 29 novembre 1939 et le décret du 19 mars 1940; 


Vu l'avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France, 


Arrête: 


it fer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur la liste 
é Loraltoires d'analyses médicales agréés par le ministre de la 
santé publique et de la population, pour effectuer le diagnostic 
hi ie de la grossesse et les examens sérologiques pour le 
“ sic de la syphilis: 

Î 


Maritimes, hôpital Saint-Roch, Nice (Alpes-Maritimes), enre 
siré sous le ne 2%55, Directeur: Mme Jonesco (Simone), 
pharmacien. Directeur supoléant: M. Tafanelli (Antoine), phai- 
nacien. 

j:21 Le laboratoire de M. Laporte (Pierre), pharmacien, 29, avenue 
Félix-Faure, Menton (Alpes-Maritimes), enregistré sous le 
n° 2956. Directeur suppléant: M. Jauffret (Aimé), pharmacien. 

Le laboratoire A. Tafanelli et L. Tafanelli, 33, rue de la Répu- 
blique, Nice (Alpes-Maritimes), enregistré sous le n° 2957, 
Codirecteurs: M. Tafanelli (Antoine), pharmacien; et sup- 

pléants: M. Tafaneili (Louis), docteur en médecine, 

1:°3 Le laboratoire de M. Gay (Louis), pharmacien, 38, faubourg de 
Montbéliard, Belfort (territoire de Belfort), enregistré sous le 
ue 2925, Directeur suppléant: M. Scius (Georges), pharmacien. 

4:21 Le laboratoire de l'hôpital de Bastia (Corse), enregistré sous 
le no 252%, Directeur : Mme Cordoliani (Anne-Marie), pharma- 
cien. Directeur suppléant: M. Cordoliani (Henri), docteur en 
médecine, 

4:.5 Le laboratoire du centre régional de transfusion sanguine de 
besançon (Doubs), enregistré sous le ne 2%8, Directeur: 
M. Baumann (Pierre), docteur en médecine. Directeur sup- 
pléant: M, Clement (Bernard), docteur en médecine. 

46 Le laboratoire moderne, 1, rue Roserie, Montélimar (Drôme, 
enregistré sous le n° 2961. Directeur: Mme Chancel (Michelle), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Meunier (Fleury), phar- 
lnacien, 

4521 Le laboratoire de M. Durand (Guy), pharmacien, 28, place 
A.-Chesneau, Courtenay (Loirei), enregistré sous le ne 2931. 
birecteur suppléant: M. Bridel (Jacques), pharmacien. 

43 Le laboratoire de M. Gourdin-Servenière (Pierre), pharmacien, 
rue Saint-Nicolas, Villaines-la-Jûhel (Mayenne), enregistré sous 
k ne 24 Lirocteur suppléant: M. Boyer (Charies), pharma 
cien, 

#9 Le laboraloire de Mme Schwartz (Emilie), pharmacien, 9, rue 
de la Chapelle, Sarreguemines (Moselle), enregistré sous le 
n° 2968, Directeur suppléant: M. Schwartz (Emile), pharma- 
cien, 

4: Le laboratoire de Mme Traisnel-Doumer (Jacqueline), pharma 
cien, 90, rue Jacquemars-Gielée, à Lille (Nord), enregistré 
sous le n° 2970. Directeur suppléant: M. Delcporte (Edouarü), 
pharmacien. 

451 Le laboratoire TréMois, 35, rue Trébois, Levallois-Perret (Seine), 
enregistré sous le n° 293%. Directeur: Mme Colson (Hélène), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Guyedj-Drai (Fernand), 
docteur en médecine, 

4% Le laboratoire Berdet-Lafarge, 124, rue La Boétie, à Paris (8e), 
enregistré sous le ne 2937. Directeur: M. Berdet (Henri), doc- 
teur en médecine. Jirecteur suppléant: Mme Erschler 
simonne), pharmacien. 

F9 : 2 . 

4539 Le laboratoire de M. Thierry (Jean), pharmacien, 43, rue de 
la Lordonnerie, Provins (Seine-ei-Marne), enregistré sous le 
n° 857. Directeur suppléant: M. Boyer (Jean), pharmacien. 


Art. 2. — La liste des laboratoires d'analyses médicales agréés est 

modifiée ainsi qu'il suit : 

570 Le laboratoire départemental de biologie et d'hygiène du Cal- 
vados, Caen, enregistré sous le n° 938. Directeur: M. Pitre 
(Jean), docteur vétérinaire. Directeur adjoint: Mlle Martin 
(Denise), pharmacien. Directeur suppléant: M. Geneslay {Geor- 
£es), pharmacien. “ 

11% Le laboratoire de Mme Rochiccioli (Cécile), pharmacien, 5, rue 
Comte-Baceiochi, Ajaccio (Corse, enregistré sous le n° 147. 
Directeur suppléant: Mme Clemens-Poli (Octavie), pharmacien. 

4 Le laboratoire des hôpitaux de Nimes (Gard), enregistré sous 
le n° %65, Directeur: M. Oules (Robert), docteur en médecine. 

Directeur suppléant: M. Deveze (Raoul), pharmacien. 





247 Le laboratoire de M. Dastan (Roger, docteur en médecine, 18, 
allées Jean-Jaurès, Toulouse (Haute-Garonne), enregistré sous 
le n° 2906. Directeur suppléant: Mme Montagut (Anne), doc- 
teur en médecine. 

Le laboratoire de M. Barthe (Charles), docteur en médecine, 
49, cours Xavier-Arnozun, Bordeaux (Gironde \, enregistré sous 
le ne 1911. Directeur suppléant: Mme Gabarra (Louise), phar- 
macien. 

420% Le laboratoire de M. Roucaute (Bernard'\, docteur en médecine 
21 bis, rue Maguelone, Montpellier (Hérault), enregistré sou 
le ne 2459, Directeur suppléant: M. Fabre (Jean), docteur er 
médecine, 

94 Le lahoratoire de Mme le professeur Chevrel (Marie), docteur 
en médecine, 14, rue des Fosses, Rennes (Ille-et-Vilaine), enre 
gistré sous le ne 128, Codirecteurs: Mme le professeur Che- 
vrel (Marte), docteur en médecine; Mme Richier-Chevrel 
(Marie-Eve), docteur en médecine; Mme Bellan (Armande), 
docteur en médecine, Directeur suppléant: M, Beltan (Mau- 
rice), docteur en médecine. 

110 Le laboratoire de la pharmacie Puy, rue Barnave, Grenoble 
(Isère), enregistré sous le n° 61, Directeur: M. Puy (Jules), 
pharmacien, Directeur suppléant, M, Biron (François), phar- 
macie nn, 

8:8 Le laboratoire déparlemental des Landes, à Mont-de-Marsan, 
enregistré sous le ne 4016. Directeur: M. Durou (Robert), 
pharmacien. Directeur suppléant: M. Lecluse (Paul), docteur 

. en médecine. 

874 Le laboratoire de Mme Merveille (Jeanne), pharmacien, rue 
Tardiff, Granville (Manche), enregistré sous le ne 1777. Direc- 
teur suppléant: M. Merveille (André), pharmacien. 

1021 Le laboratoire de M. François (Guy), pharmacien, 6, rue Thiers, 
Villerupt (Meurthe-et-Moselle), enregistré sous le n° 2022, 
Directeur suppléant: M. Aubert (Jean), pharmacien. 

426 Le laboratoire de M. Bouillaud (Robert), pharmacien, 13, avenue 
du Président-Roosevelt, Vannes (Morbihan), enregistré sous 
le ne 105. Directeur supp'éant: M. Tattevin (Louis), pharma- 
cien. 

1120 Le laboratoire Juguet, 6, rue Nalionale, Ploermel (Morbihan), 
enregisiré sous le ne 1267, Directeur technique: M. Gaussen 
(Charles), docteur en médecine, Directeur suppléant: M. Cie- 
ment (Jacques), pharmacien. 

867 Le laboratoire de M. Demonchy (Michel), pharmacien, 15, rue 
Saint-Gerv, Valenciennes (Non), enregistré sous le n° 1742, 
Directeur suppléant: M. Ducarne (Fernand), pharmacien. 

909 Le laboratoire de M. Laine (Char!es), pharmacien, 124, rue du 
uénéral-de-Gaulle, Mons-cn-Baræygi (Nord), enregistré sous 
le n° 1843. Directeur suppléant: M, Pecqueur (Fernand), phar- 
macien. 

05% Le laboratoire de la Société 4, R,. E. B., 180, rue de Vaugirard, 
Paris (15°), enregistré sous le ne 1849, Directeur: M. Bay 
(Michel), docteur en médecine, birecteur suppléant: M. Bes 
son (Roger), pharmacien. 

Le laboratoire de M. Maunand (lean), pharmacien, 116, avè- 
nue Parmentier, Paris (11°), enregistré sous le ne 71, Direc- 
teur adjoint: Mlle* Maunand (Jeannine), pharmacien. Direc- 
teur suppléant: M. Ciavreul (Renc), pharmacien, 

1379 Le laboratoire de M. de Monlmorot (Georges), pharmacien, 2 et 
5, place Gambella, Paris (20), enregistré sous le n° 2736. 
Directeur technique: Mme Morin (Marguerite), docteur en 
médecine, Directeur suppléant: M, Barlerin (lenri), pharima- 
cien. 

922 Le laboratoire du Centre national de transfusion sanguine, 6, rue 
Alexandre-Cabanel, Paris (15°), enregistré sous le n° 13518. 
Directeur: M .Moullec (Jean), docteur en médecine, Directeur 
suppléant: Mme Sulton-Miriel (Eliane), docteur en médecine. 

3% Le laboratoire de Mme Peres (Suzanne), docteur en médecine, 
15, boulevard des Invalides, Paris (7*), enregistré sous le 
n° 6%, Directeur suppléant: M. Gorny (Maurice), docteur en 
médecine. 

4200 Le laboratoire Mermillod-Mathieu, 2, avenue des Atbbesses, 
Chelles e(Seinc-et-Marnc), enregistré sous le n° 2372, Dire: 
teur: M. Maiassis (Daniel), pharmacien, Directeur suppléant: 
M. de Perricot (Marc), pharmacien. 

35 Le Laboratoire eentral d'analvse:, 4, rue Gambetta, Sens 
(Yonne), enregistré sous le n° C2, hirecteur: M. Bruzerolle 
(Louis, pharmacien, Direcleur suppléant: M. Gay (Louis), 
pharmacien. 
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es décisions ministérielles antérieures concærnant 


Sont rapportées k 
au présent article, 


les laboraloïres d'analyses médicales vis 
Art. 3. — Le laboratoire de M. Courbouleix (Joseph), pharmacien, 
51, rue de Dunkerque, Paris (9°), enregisiré sous le n° %42 et agréé 
sous le n° 69%, est radié de la liste di aboraloires d'a \alyses tr di- 
cales agréés par le ministre de la santé publique el de la population. 
Art. 4. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 


chargé de l'exécution du présent arrèlé, 
Fait à Paris, le G août 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VERRE THEIL, 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ET VICTIMES DE CUERRE 
D du v 965 i inati 
un RS CC ASSEMBLEE NATIONALE 


CoNTINGENT DES DÉPONTÉS KT INTKNNÉS D& LA RÉSISTANCE À TITRE CIVIL 


Loi ne 18-121 du G août 1948 (art. 9). 


Par décret Qu Président de la ge en date du G août 1955, 
rendu sur la proposilion du ministre des ancierrs coinbatltants et 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur des 4 avril 1%5 et % juillet 1%5 
portant que les promolions et nominations comprises dans Îles 
présenis décrels sont faites en conlormité des lois, décrets et règie- 
menis en vigueur, Soul proius OÙ NoImiunes ; 


\u gra le d of[[u ier. 


M. Belle Joseph-Adolphe-Marie-José), déporté résistant, Gar:hes. 

M. Couturier (Marc-Jules-Laurentt, déporté résistant, Puteaux, 

M. Elmme icx (Léon-Eliè)}, déporté résistant, Chevilly-Larue. 

M. Klotz Boris), déporté résistant, Paris. 

M. Legrix (Maurice-Edmond-Victor), déporté résistant, Caen. 

M. Renard (Joseph Pierre), déporté résistant, Châteaurenault 
(Indre-et-Loire), 


M. Terrenoire (Louis-Jean-Paul), d‘porté résistant, Chaville, 


Au grale de chevalier, 

Mme de Bernard de la Fosse, née Denisane (Anne-Marie), déportée 
résistante, Nanteuil (Loir-et-Cher). 

M. Delewar (Paul), déporté résistant, Lambersart (Nord). 

Mine Folgoas, née Chebroux (Geneviève-Léontine), déportée résis- 
tante, 1ssy-les-Moulineaux. 

M. Hunaut (Jean), déporté résistant, Laval (Mayenne). 

M. Jourdan (Edmond-Michel-Pascal), déporté résistant, Vire. 

M. Laisne (Urbain-Marius), interné résistant, Asnelles-sur-Mer 
(Calvados). 

M. Lerouge (Jean), déporté résistant, Carlepont (Oise). 

M. Lignera!t (HenriJulien-Jean), déporté résistant, Clermont-Fer- 
rand, 

M. Papin (Jean), déporté résistant, Mamers (Sarthe). 

M. Pierrot (Georges), déporté résistant, Paris. 

M. Skosow<ky (Jean), déporté résistant, Saint-Aubin (Jura). 

M. Wartel (Michel), déporté résistant, Colombes. 
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Décret du 6 août 1965 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 6 août 1955, 
rendu sur la proposition du ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre, et vu les déclarations du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur du ?%6 juillet 1%5, portant que 
les nominahons comprises dans les présents décrets sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
Bonnes : 

Au grade de chevalier. 


M. Mélayer (Eugène-L'on-Anselme), président des médaillés miii- 
faires, section de Dijon; 45 ans de services civils el militaires. 

M. l'huippon (François), président de la section locale des anciens 
combattants de Beaune; 41 ans 10 mois de services civils et mili- 
aires, 

M. Pourriere (Jenn-Antoine-Alexandre), président de la section de 
Nancy des médaillés militaires; 55 ans 10 mois de services civils 
€l militaires, 


© -É>- 
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Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Lôgion d'honneur, 





Rectificalif au Journal officiel du 1 juillet 1955: page 7289, 
2 nne, au grade de chevalier, 15 ligne, au lieu de: « Chouquet 
(Yves-Anluinc-Jacques), président fondateur des Fils des tués et des 
veuves du canton d'Aubagne (Bouches-du-Rhône); 31 ans 4 mois 
de services civils et militaires », lire: « Chouauet (Yves-Antoine- 
Jacques), ancien président de la fédération nationale des Fils des 
lués, J1 ans à mois de services civis et mililares ». 
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Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du à août 4%5 
(Journal ofjiciel du 5 août 1955.) 


——— 


Dans le scrutin (n° 3254) sur l’ensemble du projet de budyrt des 
prestations familiales agricoles (deuxième lecture 
M. Meck, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
« s'abslenir vo.onlairement ». 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Gouvernement général de l'Algérie. 


Avis de concours pour l'accession à l'emploi d'inspecteur élève 
des contributions diverses d'Algérie. 


Par application des dispositions du décret n° 53-276 du fer avril 1%, 
l'administration des contributions diverses d'Algérie met au cor r 
quatre-vingts emplois d'inspecteurs élèves. 

leuvent faire acte de candidature : 

a) D'une part, les candidats Agés de moins de vingt-six ans on 
4e juillet 1955 et titulaires, soit de l'un des diplômes exigés pour 
se présenter au premier concours d'entrée à l'école nationale d'ad 
ministration, soit du baccalauréat de l'enseignement secondaire ou 
d'un diplôme équivalent, permettant l'inscription dans une ! ; 
de droit en vue de l'obtention de la licence (art. 2 [$ A] et 5% du 
décret n° 53-276 du {+ avril 1953, publié au Journal officiel de la 
République française, n° S0 du 3 avril 1953 et inséré au Journal 
officiel de l'Algérie, n° 44 du 2 juin 1959). 

Toutefois, la limite d'âge est reculée d'un temps égal à celui des 
snrvices militaires obligatoires accomplis effectivement par les ‘ 
ressés, dans la limite d'un maximum de cinq années et d'un an 
par enfant à charge pour les candidats chefs de famille. 

b) D'autre part, les contrôleurs principaux et contrôleurs du corps 
algérien des contributions diverses, âgés de moins de trente-deux ans 
au er juillet 1955 et comptant, à la même date, cinq ans au moins 
de services accomplis en qualité de titulaire dans les cadres de 
l'administration des contributions diverses, le temps légal de service 
militaire venant, le cas échéant, en déduction des cinq ans de 
vices exigés (art. 2 [$ B] et 14 du décret du 1° avril 195 pri- 
cité). 

Le nombre lotal des emplois mis au concours est réparti comme 
suit : 

Recrutement visé au paragraphe «à ci-dessus: 

Soixante-dix emplois (réservés exclusivement aux candidats du se19 
masculin). 


Recrutement visé au paragraphe b ci-dessous: 


: Dix emplois (réservés également aux candidais du sexe mascu 
in). 


Deux arrêtés ministériels en date du 21 avril 4953, publiés an 
Journal officiel de la République française du lendemain et inéres 
au Journal officiel de l'Algérie du 2 juin 1953, ont fixé, d'une part, 
les conditions d'admission et, d'auire part, le programme us 
contours dont il s'agit. : 

La date des épreuves écrites est fixée aux 6 et 7 décembre 1%» 
pe le aoncours organisé au titre du paragraphe a, et aux * 

décembre 1953 pour le concours organisé au titre du parieri 
he b. 

, Des centres d'examen sont ouverts à Alger, Oran et Con: 
Une. 

En outre, en ce qui concerne le concours organisé au titre 1 
aragraphe a, des centres d'examens sont également ouverts 4 
Paris (direction des contributions indirectes de Paris-Est}, Lyon, Mar 
seille, Bordeaux, Toulouse, Rennes, Lille, Nancy et Strasbon 

Le registre d'inscription des candidatures sera clos le 2 
bre 1955, au soir. 

Pour tous renseignements complémentaires, les candidats étran- 
gers à l'administration pourront s'adresser aux directeurs des 
indirects et des taxes sur le chiffre d'affaires à Alger, Oran et 1" 
tantine ou aux directeurs des contributions indirectes des cent 
Imétropolitains susvisés. 
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ci 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


LOTERIE NATIONALE 





irace de la trentième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Bagnères-de Luchon 


Haute-Garonne), 














| “- + 1955, à vingt heures trente. 
mil — — _ ——— — 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
, gagnent ........... . 2.000 F. 87.602 gagnent ............ 200.000 F. 
T  —  ossssessssee 2.000 F. 11.97% nr | scott: 200 000 F 
JD omessessssese 4000 F. CE SR Pepe TR 200.000 F. 
QD — messssssss 4.009 F. MR re: 200 000 F. 
cle 4 0. Aer 200 000 F. 
6 inst 8 lRaliaun 
°f he Ce 7 LA 6.000 F. 32.159 " pssen ss 200.000 F 
619 my at s 68 58% des 12.000 F. 94.216 Mu, : svéodnaséts ‘ 200-000 F, 
91 "bé sisvcrettese 12.000 F. DO = us 200 000 F. 
DD msssssssssee 15.000 F. 34.304 M | states 200.000 F. 
CE LE EEE EEE EEE 25.000 F. A louis sissss 250.000 F. 
ns HO NT COL DDR — |... 250 000 F. 
0.04? US edé ndbb aue 40.000 F. 00.055 Te APR RNEER 400.000 F. 
10 HORRe 40000 F. PR nn 600.000 F. 
6023 DRE» Don 40 000 F. 29.908 “pois dtleossdi 1.000 000 F. 
6.374 “HOT us Eve « 40.000 F. 61.638 pbs vTr ere 1.000 000 F,. 
EEE EEE EEE 40.000 F. PR dise 1.000 000 F, 
rt : F8 ns - GESSD  — uso 1.000 000 F. 
sors “TA ere cr Ci NON NO 1.000 000 F. 
1812 1 pit pe ALP ANEl 100.000 F. 19.129 sets et 1.000.000 F. 
2.059 MR chars divr te 150.000 F. 07.956 Mn prsodisées 1.000.000 F. 
Le billet portant le numéro : 
S1./87 gagne 5.000.000 F dans le groupe 3 et 500000 F dans les quatre autres groupes. 


22.629 


va 

2"o 

gagne 10.000.000 F dans le groupe 
va 

oo 


4 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes. 


17.739 gagne 25.000.000 F dans le groupe 3 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 





Le prochain tirage aura lieu le 17 août 1955, à Bagnères-de-Bigorre (Hautes Pyrénées), 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la vingt-neuvième semaine (du 16 au 22 juillet 1955). (En millicrs de francs \ 




































































































































































e— " “(ms — 
1066 1954 DIFFÊBRENCE EN FAVEUR be 
— —  , 
NATURE DU TRAFIC 1955 1954 
Recelles évaluées Recettes somptables En valeur absolue Pourcentage | Ea valeur chesies Pins 
‘ L 3 4 5 6 : à ” 
À 
VOYALEUTS ssssssonssmsssemsennenmesssnsse 2.119.680 3.352.894 66.786 2,0 ns . 
Bagages CRERERERITLLLRITILREELLEI EIRE) 58.900 56.042 2.48 5,3 » , 
Colis dont le poids ne dépasse pas 30 kg.. 267.810 267.925 515 0,2 ° ” 
Marchandises (détail et wagons),......... k .008 . 200 4.659.859 238.41 7,3 , ” 
Total des recettes de la Société nationale PRE 1 à ou 
des chemins de fer français........ 8.714.710 8.396.120 408.590 4,9 È . 
II. — Evaluation des recettes au 22 juillet 1955. 
E— — ans == ——) 
RECEITES | RECEITES 101AL RECETTES DIFFÊRENCE EN FAVELR DE 
comptables évaluées des receties comptatles TS 
; du fer janvier du fer juin du ter janvier | du fer janvier 1955 1954 
NATURE DU TRAFIC en se en eu ll 
31 mai 22 juillet 22 juillet 22 juillet En valeur Pour- Eo valeur y Pour 
1955 1955 1955. 104 absolue centage aosolue enliga 
1 r ? 1 ï x 6 4 y 
VOYAgQUrS susosoocoossoccsosesassesesessos: 10.596.958 | 22.182.100 62.779.058 61.251.980 1.527.078 25 "ht | » 
Bagages ssssoosoocsososeescnnsssseeseoss es 620.867 3R9 . 860 1.010.727 1.094.811 » » 24.084 | 23 
! 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 k£g.. 6.582.598 2.198.050 8.781.188 8.459.709 321.779 3,8 a | A 
Marchandises (détail et wagons)..... 112.106.882 8.522.610 {+ 150.629.492 | 140.018.711 | 10.610.781 7,6 L ps 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français........ 159.907.215 | 63.293.520 223.200.765 | 210.765.241 | 12.495.554 5,9 , " 
—— —_—— | 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels : Jeax Pauz MARTIN. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
ns = ——__—— _ 
Deruiers Cours limites | Cours extrèmes Derniors Cours limites | Cours extrèmes 
cours : cours ; cotés à la Dourse 
à x pratiqués cotés à la Bourse a ‘ pratiquée otés 
cotés Paye Devise. Parité per le Bonque de ed Pays Devise. Parité. se à une d 
A ‘ de France 10 soût 1955. avis de France. | 10 août 125% 
ass 
310 05 | États-Unis OUEST D. Dé... ST ie 6769 .. | Suède ....… | 10e. | 6165625 | 6715.. 631650 | 6700. MAS 
05 60 | Canada ....... 18 Can. | .... vo. ve | 33570 35563 8000 .. [Suisse ........! 100.5. | OUI US |7044.. 8064 .. | 5003 . "OU 
464 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib OOMLT À oo. co soss se À 5 de cesèée 1356 25 | Autriche ......| 100 sch. 1346 15 1336 05 1356 25 | 1390 25 .… 
guet .… | Allemagneoccid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8306 832S .. 8323 0 1003 . | Égypte …...... | {liv. ég. | 1005 04 907. 1013... | 9. 12 
600 90 | Belgique ...... 100Fb. | 700. 6M 5 70575 | 600905 609 80 56 40 |Italie .........| 100 lire. 55 008 5529 564! #3 
5085 .. | Danemark ….. 100 c d b067 22 5020 25 5105 25 | 5036 50 5056 210 .. | Mexique ......|] 100 pes. 2800 2719 .. 2821 rs LLLE . 
073 80 | Gde-Bretagne...| flv. st | 980... 265 087135) 07375 97360 1208 25 | Portugal ......| 100 œe. | 121739 | 120825 122659 | 12825 . 
4200 50 | Norvège .....…. 1006 n. | 4000.. 46320 4097... | 497050 4800 4807 50 | Tchécoslovaquie | 100kes. | 486141 | 482450 480750 | 490750... + 
0164 50 | Pays Bas 100n. | 921082 |914100 027080 | 016150 0162 50 117 10 | Yougoslavie | 100 din 116666 | 41570 411760! 1170 ....-« 
a 
Zone C, F. A ........+ Doccscsceenésroeses « OP OC F. A...sssssoosesses + 00 | Élats associés du Cambodge, du Laos et 4 1000 
Zoue D Pisssccosentocscccervisssessésé e MT CG M Bsssssoossee ….. 550 du Viel-Nam......sssssmsonmmsssmensus 100 piastres.............. .… 
0 RES TE" 
(t) Cours de rélérence défini par l'avis n° 421 de 'office des changes 2 
———————— . 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014400, Paris, 
ET DANS SES SUCOURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





pates 
=— 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Prétecture des Hautes-Alpes 








PONTS FT CHAUSSÉES 


1» ne 04 de Pon!t-Saint-Esprit à Briançon et en Piémont 





Reconstruction du pont Roux sur la Durance 
et du passage supérieur sur la voie ferrée S. N. C. F. à Prelles 





ADJUDICATION 


A GP. en l'hôtel de la préfecture le jeudi % août 195 
à dir heures. 


Le j 1 août 1955, à dix heures, il sera procédé en séance 
ue, por de préfet du département des Hautes-Alpes, assisté 
tr mbres du bureau d'adiudication et en pr'sence de 
1 chef du service ordinaire des ponts et chaussées, 

réglementaires, à l'adjud'cation an rabais, sur 
hetée, des travaux de reconstruction du pont Roux, 


re eA 


r la Durance et du pasage supérieur sur la voie ferrée >. N. C. F. 
Ces tr \ sont évalués comme il suil: 
| i s covesdhonasécossensénecseossesses . 13.40.30 F 
{ £ d'art osvcscessesnsssssee ose sBbdosos ss an . 43.017.2%4k) 
ChaussÉe -.sosoccssecs soausee éuses.se succes. 2 H6.:30 
29 26 890 F 
S \ valoir et IMNrÉVISIONS s.ssessssrssssss 11.673.110 
D'NÉFEL ésssoosisasses éouisdontesshes : CT 





. * e. L1 . . . 
Conditions principales de l'adjudication. 
I. — Pièces à soumettre au visa. 
lui doivent, par application de l'annexe à lartisle 
clauses et condiliuns générales imposées aux entrepre- 
des travaux des ponts et chaussées, être soumises an visa 
de l'ingénieur en chef des ponts et chaussées, devront, 
lorclusion, être déposées, douze jours au moins avant 
ot djudication, entre les mains de M. Rambaud, ingénieur 


Les d 


= 2 Pope = ep 


visera et les remettra au déposant, contre décharge, 


( moins avant celui de l'adjudication. 
I. — Cautionnement provisoire. 
| du cautionnement provisoire est fixé à la somme de 
; mille (600.000) francs. 
AE , A . , 
M — lomunication des pièces du projet aux entrepreneurs. 
? k 
he du erojet seront communiquées aux entrepreneurs, 


"> JOUrS, excepté les samedis après-midi, dimanches et jours 
ans les bureaux de: 
je La préfecture, %e division, 2 bureau; 
è L'ingénieur de l'arrondissement Est, rue Pasteur, à Rriançon: 
. "etmeur en chef des ponts et chaussées, place du Champ- 


fur, à € 
IV. — Envoi des soumissions. 
Les 


men 2 "0trents adresseront Jeurs soumissions, avec les pièces 
ton. NES dans l'annexe à l'article 8 bis des clauses et condi- 
'NERHeSs, par leitre recommandée, à l'une des adresses sui- 


Yanl 

! 

Préfet des Hautes- e- 
% 4! 1'es-Alpe 


‘ingénieur en chef des ponts et chaustes, à Gap. 





Le délai pour la réception des lettres recommandées expirera Île 
deruier jour pécédant la veille de l'adjudicatien, à dix-huit heures, 
terme de rigueur. Les soumissions qui parviendront postérieurement 
à l'expirat.on de ce délai ne seront pas admises. 


V. — Déclaration à souscrire par le soumissionnaire. 
Conformément au paragraphe ? de l'arlicle {er du décret n° 54-5% 


du 11 juin 1%54, les candidats devront obligatoirement, pour être 
admis à sourmmissionner, produire la déclaration ci-après : 


Je soussigné ....,...... . agissant pour le compte de ........... . 
en vertu de ........... . déclare, sous peine des sanctions édictées 
par l'article 2 du décret n° 53-596 du 11 juin 1%4: 

Que l’entreprise en question est inscrite sous le n° ........ au 
registre du commerce ou des imélers de ....,....., . (1 


Qu'elle n'est pas en état de faillite ou dé liquidation judiciiare (2); 

Qu'aucun des gérants, administrateurs et directeurs de l'entre- 
prise ne loinbe sous le coup des condamnations, déchéances et 
sanclions prévues par la loi ne 47-4635 du 30 août 1947 relative à 
l'assainissement des professions commerciales et industrieiles (3); 

Que l'entreprise en question ne tombe pas sous le coup de l'ex- 
ciusion prévue par le dernier alinéa de l'article 37 de l'ordonnance 
no 15-1483 du % juin 19% relative aux prix, modifié par l'article 3 
du décret n° 53-501 du 9 août 1953 relatif au maintien ou au réta- 
blissement de la libre concurrence industrielle et commerciale. 

(1) Rayer la mention inutile. 

(2) Si l'entreprise est en état de liquidation Judiciaire, le décla- 
rant rayvera les quatre deraiers mols de cel alinéa et produira une 
déclaration visée par le liquidateur faisant ressortir de manière pré- 
cise !a situation financière de l'entreprise et la possihiliié qui lui 
reste de mener à Lien les travaux projetés, 

(*) Dans le cas où l'entrepreneur est une personne privée, il fera 
connaitre en outre sa situation personnelle à l'égard des condarm- 
naiions, déchéances et sanctions énumérées au présent alinéa, 


MODÈLE DE SOUMISSION à établir sur limbre). 





DS ED soccer ins entrepreneur de travaux publics, 
CUIROUFANT À ;,......00.0 , inscrit au registre de commerce de 
Eire SUD soncnpseseoes COS D MP oaronoes PS OS 
de domicte À ..s..ooovecss après avoir pris connaissance de toutes 


les pièces du projet des travaux faisant l'objet de l'adjudication 
du 25 août 1955, lesquels travaux sont évalués à 29.926.890 F, non 
compris la somine à valoir. 

Me soumets et m'engage à excculer lesdits travaux conformé- 
ment aux conditions du devis et moyennant les prix d'application 
du bordereau, sur lesquels je consens un rabais de ,....,.. een- 
times par france, 

M'engage, en outre, à payer les frais d'expédition du devis, du 
bordervau des prix et du détail estimatif, du bordereau constatant 
le taux normal et courant des salaires et des autres pièces expres- 
sément désisnées dans le devis, comme servant de base au marché, 
ainsi que le procès-verbal de l'adjudication, si la présente sournis- 
sion est acceptée 

L'Etat se libérera des sommes dues par lui, en faisant donner 
crédit au compte ouvert à mOn NOM à ..,,........ , Sous Je n° .,.... 


J'affirme, sous peine de résiliation de plein droit du marché on 
de sa mise en régie à mes loris exclusifs (ou aux torts exclusifs 
de la sociélé pour laquelle j'interviens) que je ne tombe pas (ou 
qu'aucune des personnes occupant dans l'entreprise l'une des situa- 
tions visées à l'arlicle 50 de la loi no 52491 du 94 avril 1922 et 
noimmément désignées ci-après ne tombe) sous le coup de l'inter- 


diction prononcée par ledit article. 


PAR D success: ER © 
Signalure du sourmissionnaire : 
(1) Lorsqu'il y aura plusieurs entrepreneurs, ils devront mettre: 
« Nous soussignfés nous obligeons ‘“onjointement el so'ldatre- 
ment... ». 
Fait à Gap, le 3 août 19:55. 
Le préfet, Jacques Saunisn. 


ADR Ta 0 


cs —— 
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a opel ne Cou D Se at 410: 
29 juillet 195. Déclaration à la sous-préfecture de Millan " 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM | d'études techniques agricoles de Roquelort. 1: 1,11. Centre 
cation des progrès techniques et des méthodes de 1,0! . 
Se ; “us SH NSRSE--RE culture, Siège social, mairie de Roquefort (Aveyro 
M. Andr£-Denis Banc, né le 2% mars 1916 à Marseille (Bouches- #4 
du Rhô scrétaire, dei 171 at à É rcoille 407 e « ne . ‘ 
du , Pia, OR CORRE À Mai . 13, + vs 20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de pol M. p 
À ; ° JUL in l br 1 r « Pour soi à. pouse, An lr« “ (Marcel Portenseigne). Bul : développement du s < Sports 
lAanIje FIZ6, nee 16 23 1évrier 1916 à nes (Lard), que pour st corporatif. Siège social: 1, rue Raspail, à Fonten 
enfan eme issus dk ir mmariag Jeunne-Paulette Hélène, l de Fr ne naspen, * FonteRa;-suus-B 
née le 4 février 1945 à Marseille, et Héléne-Nicole-Elane, née 1e 
29 »br« 19 \ Mu: eitle dépose une requête auprès du garde des 20 juillet 195. Déclaration à la sous préfecture de Thiers L'A: 
À iux à l'effet d'ajouter à n nom patronvmique de B'ane ceiul But: répandre la culture artistique: organiser des evn Atelier. 
Paya Pavan étant le nom de son grand-père maternel), afin ce social: école centrale de filles, à Thiers (Puy-de-Donx °h ge 
\ppt gaiement à l'avenir Blanc-Payan. Ross a 
20 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Indr Assoc 
M. Pacchioni Casanova (Fernand), n£ à Paris ler janvier 1929, groupe artistique régional « Berry-Variéles ». |: af tation 
demeurant À Air-de-France, rue de bourgogne, commune de bDelx- spectacles. Siège social: 51, roule de Buzancais, Château x. ” 
Jbrahimm (Alger), agissant lant en Son nom personnei qu au moin à | 
de sa fille mineure, Dominique-Angclina, née à Aïger le 9 mai 4992, tuillat 10€ ’ : : 
dépo e une requèle aupres du arde les sceaux à l'effet de substituer 21 juille: 1955. Déclaration à la sous préfecture de Boul L \es 
à son nom patronyimique celui de Casanova. Basket athlétique club calaisien. Bul: pratique des sports e: De 
. sb, calion physique. Siège socjal: 45, rue Verte, Calais (Pas del 
j M. Lev ÿ Maree \, représentant de OURIRX re, cemeurant À 21 juillet 1055. Déclaration à la sons préfecture d'Issondur A 
] iris 1e), 10, rue Jouffroy, agissant tant en son nom personnel Ciations familiales de Reuilly. Bul: défense des intéréls mo S$o- 
qu'au nom de son fs mineur, William, né à Paris (18°) le 16 août matériels des familles. siège social: mairie de Reuilly (ur de Jux ef 
1944, dépose une requéle auprès du garde des sceaux afin de sub- PR —. rs 
stituer à n nom patronvimique celui de Lery ou, subsidiairement, 
Laury, ou encore Mery. 22 juillet 1955. Déclaration À la préfecture de 1 
| 2) l 055. aralion à 1: ctur * la Vienne. Comité 
* > ” fètes de Chassen euil-du-Poitou. But: organiser différentes ma _ 
FPS tations à caractère récréatif dans le cadre local. Sière social: maire 





ASSOCIATIONS 





—— ———— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 96 août 1%.) 


{1 juillet 1955, Déclaration à la préfecture du Gers. Centre d'étr'es 
t niques agricoles. But : amelioratrant ler hnique, économi l 
sociale des exploilations agricoles; meilleure rentabilité de la pee 
exploitation: cullure et polycullure, Siège social: mairie de Sainl- 
Loube Amades, 


13 juillet 19:53. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Comité 
interentreprises d'organisation des Joisirs Culturels de Lagny. But: 
rechercher et melltre en praljque des activilés à caractère sportif, 
touristique et éducatif parmi les ouvriers et employés d'entreprises 
de la région de Lagny. Siège social: hôtel de ville de Lagny (Sseine- 
et- Marne), 


15 juillet 19:55. Déclaration à la préfecture de Montpellier, Vespa-Club. 


But: touristique. Siège social: ?, quai du Général-Lburand, Sète, 
, 


16 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de la Corse. Mouvement 
des Etats généraux de la Corse. ul: mouvement de défense des 
intérêts de la Corse tendant à susciter, unir et coordonner toutes les 
bonnes volontés qui s'intéressent à la rénovation économique et au 
progrès social en Corse, Siège social: 1, rue Général-Campi, à Ajaccio. 


16 juil'et 19:55. Déclaration à la préfecture de polie. Ateliers éducatifs. 
Bul: développement des ateliers éducalifs dans les groupes d'habi- 
tations, Siège social: 11, rue de Sèvres, à Boulogne. 





18 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de l'Istre. Association 
sportive du bassin minier du Dauphiné. Bul: assurer el améliorer les 
loisirs de la population minière; attirer l'ensembie de la jeunesse 
vers les sports et donner des réunions sportives de choix à la popu- 
lation. Siège social: hôtel de ville de la Mure. 





19 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
La Boule gelannaise. But: pratique du jeu de boules, Siège social: 
café Impérial, à Gelannes (Aube). 


19 juillet 1955. Declaratjon à la sous-préfecture de Bernay. Association 
des maisons familiales du Roumois, Bul: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole et 
de l'enseignement mménager rural, Siège social: mairie de Routot 
(Eure). 





20 juillet 1955. lréclaration à la sous-préfecture de Beaune. Amicale 


Terrot beaunoise. Bul: vrganiser des réunions et des sorties pour ses 
membres. Siège social: secrétariat de la mairie de Beaune (Côte-d'Or). 








de Chasseneuil-du-Poilou. 





di «hit sé é hs = 
22 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Nord. Associati 
#. . . . , n 
populaire de l'aido familiale de Mouvaux. lui: aide apporte à 
dômicie aux mères de famille, Sjège social: 126, rue de Stilinvrad 
Mouvaux. nôvh 


9% jui ! y,” Lu at: £ ,: 
22 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Mutuelle 
interprofessionnelle du logement. Lul: promouvoir la construction da 
logements. Siège social: Elvsée-Palace, , rue Georges-Cleme 
Vichy (Allier). 


2 juillet 1955. Déclaralion à la sous-préfecture de Morlagne Le 
Foyer Notre-Dame. But: accueil et éducation d'enfants et d'u 


centes relevant fe cas sociaux et de flleltes débiles éducab'es, siege 
social: domaine de Pigeon, Saint-Hilaire-le-Châtel (Orne). 





t 


24 juiliet 195%. Péclaralion à la sous-préfecture de Valenciennes 
Amicale laique des anciennes et anciens élèves de Bellaing. 1! 
défendre l'école et développer l'idée laïque. Siège social: école les 
garçons, Bellaing (Nord). 





25% juillet 1953. Déclaration à la préfecture de Pau. Société commu 
nale de de Castetpugon. Bu! : protection du gibier, repeuple- 
ment, destruction des animaux nuisibles, répression du braconnaze, 
Siège social: mairie de Castetpugon. 





23 juillet 1955. Déclaralion à la préfeciure de l'Yonne. Cercle dean- 
Jaurès de la région d'Auxerre. Bul: contribuer à l'éducation pue 
laire. Siège social: 9, rue du Grand-Caire, à Auxerre. 





95 juillet 19%5. Déclaralion à la préfecture de la Haute Saône. Amk 
Cale des chasseurs du T is. But: protection du gibier, répres- 
sion du braconnage. Siège social: mairie de Champvans-lès Gray. 





23 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de Vannes ÇGourses de 
. But: encourager et favoriser l'élevage chevalin. Siège sociai” 
mairie de Theix. 





95 juillet 1955. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Les 
de But: éducation populaire. Siège social: rue de 
Cambrai, Tilloy-les-Mofflaines, 





95 juillet 4952. Déciaralion à la préfecture de police. Syndicat des 
EX du x-sur-Marne. But: défense des Inléreis 
communs des habitants du parc. Siège social: 7, avenue des ACACIRS, 
parc du Perreux-sur-Marne. 


. 
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25 juillet 1933, Déclaralion à la sous-préfecture de Berzerac. 
se. But: donner des leçons d'escrime. Siège Socin 
foyer rural, Lalinde (Dordogne). 





25 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Loches, Be le 
rancæ t But : pratique des sports et, en paris, 
football association et l'athlétisme. Siège social: hôtel Rens 


à Saint-Hippolyte (Indre-et-Loire). 
ciel 





Vars — Imprimerie des Journaux ofbcieks, 31, quai Voltaire 
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